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LETTRE 

DE  M.  BERÇASSE^ 

A SES  COMMETTANS, 

Au  fujet  des  AJJïgnats-Monnûîe. 

■ 

I 

J"’  A I protellé  contre  le  décret  de  ralTemblée  ^ qui 
autorife  dans  tout  le  royaume  la  circulation  forcée 
des  aiïignats-monnoie,  6c  ma  protcftation  , qui  doit 
être  adueilement  fous  vos  yeux  , contient  les 
motifs  qui  m*ont  déterminé  à faire  cette  démarche 
importante. 

Mais  pen’efl  point  affez;  6c  comme  je  fuis  inftruît 
que  les  hommes , qui  ont  induit  rafTemblée  en  erreur 
fur  les  aiïignats-monnoie,  fe  propofent  de  répandre,’ 
dans  les  provinces  , des  écrits  au  moyen  defquels 
ils  fe  flattent  d’égarer  la  crédulité  des  peuples  , 6c 
de  parvenir  à leur  montrer,  dans  ce  qui  doit  faire 
leur  ruine,  une  fource  infaillible  de  faluc  6c  de  prof- 
périté  ;■  j’ai  trouvé  qu’il  étoit  de  mon  devoir  de  vous 
garantir  de  cette  nouvelle  illufion  ; 6c  parce  que 
votre  province  efl:  dans  des  circoniïances  telles , qu’il 
eiï:  impoiïible  qu’elle  ne  foit  la  première  vidime 
du  fyftême  deflrudeur  que  je  combats,  il  m’a  para 
convenable  d’ajouter  aux  raifonnemens  que  j’ai  faits 
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pour  le  détruire,  quelques  réflexions  particulières; 
que  votre  lituation  plus  critique' encore  que  celle  du 
refte  du  royaume  m’a  fuggérées. 

Autant  que  je  le  puis  prévoir , on  entreprendra  de 
vous  perfuader , 

Qu’il  y a une  grande  différence  entre  le  fyflême 
aétuel  & le  fyftême  de  Law,  que  les  billets  de  Law 
n’étoient  garantis  par  aucune  hypothèque , tandis  que 
les  biens  du  clergé  garantifTent  les  aflignats-monnoie  : 
que  de  plus  on  ne  jette  dans  la  circulation  aujourd’hui 
que  pour  quatre  cents  millions  d’aflignats-monnoie  , 
tandis  qu’au  temps  de  Law , on  arriva  fucceflivemenc 
àjeter  pour  plufieurs  milliards  de  billets  en  circulation, 
ce  qui  fait  une  grande  différence  dans  les  conféquences' 
des  deux  fyftêmes. 

2®.  Qu’on  n’a  point  à craindre  la  falfifîcation  des 
aflignats-monnoie  , ôc  qu’il  efl:  poflibîe  de  prendre 
des  mefures  telles  que  cette  falfifîcation  devienne 
impraticable.  ^ , 

' 5®.  Que  parce  que  les  aflignats-monnoie  ne  reffem- 
blent  point  aux  billets  de  Law , & qu’il  deviendra 
impoffible  de  les  falfifier,  il  n’y  a pas  de  doute  qu’ils 
ne  foient  pris  par-tour  au  pair  de  l’argent.  . 

4®.  Que  parce  qu’ils  feront  pris  par-tout  au  pair  de 
l’argent , il  n’eft  pas  vraifemblable  que  le  commerce 
doive  fouffrir  de  leur  émiffion. 

^ 5°.  Enfin  qu^ils  ne  nuiront  en  aucune  manière  à 

nos  relations  avec  l’étranger;  car,  malgré  tout  ce  que  ’ 
j’ai  dit,  on  pourroit  bien  porter  l’imprudence  jufqu’à 
foutenir  encore  ce  paradoxe. 

^ Je  reviens  fur  chacune  de  ces  propofitions. 

* Et  d’abord  je  foutiens  , que  s’il  y a une  différence 
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entre  les  billets  aftuels  & ceux  de  Law  , elle  eft 
peut-être  toute  à l’avantage  des  billets  de  Lavv.  Il  dl 
faux  que  les  billets  deLaw  fulTent  dénués  d’hypothè- 
que comme  on  ofe  l’avancer.  Il  efl  au  contraire  aile 
de  démontrer  qu’ils  étoient  garantis  par  une  hypo- 
thèque tout  autrement  folide  que  celle  qu’on  nous 
préfente  pour  les  alTignats-monnoie.  Le  produit  de 
la  ferme  générale  , de  la  ferme  du  tabac  , du  com- 
merce de  l’Inde,  du  commerce  d’Afrique,  du  com- 
merce des  Indes  occidentales , toutes  les  recettes  du 
royaume,  le  privilège  de  la  fabrication  des  cfpèces ; 
voilà  l’hypothèque  des  billets  de  Law. 

Les  biens  du  clergé,  au  contraire  , grévés , comme 
je  l’ai  établi  dans  ma  proteflation  , d’un  fi  grand 
nombre  de  charges , qu’on  ignore  encore  (i  en  les 
aliénant,  on  trouvera  de  quoi  fubvenir  à ces  charges 
d’une  nécelTité  cependant  indifpenfable  ; les  biens  du 
clergé,  qu’on  ne  peut,  quant  à préfent , délivrer  de 
leurs  charges^  fans  mettre  fur  la  nation  un  impôt 
énorme  de  cent  trente  millions  , feulement  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  du  culte  public,  & de  plus 
fans  pourvoir  encore,  par  un  autre  impôt  confidé- 
rable  , à la  fubfiftance  des  pauvres  ; les  biens  du 
clergé  livrés  à une  adminillration  aufTi  dévorante 
qu’abufive  , 8c  qui , fi  elle  dure  long-temps , laifTera 
fans  refiTource  les  créanciers  de  l’état , comme  le  culte 
public,  comme  les  pauvres , dont  ces  biens  font  ce- 
pendant le  premier  patrimoine  ; les  biens  du  clergé 
aliénés  par  une  légiflaturc  qui  n’avoit  pas  le  droit  de 
fe  permettre  cette  aliénation,  pouvant  dès-lors,  fous 
une  légiflature  plus  julle  , retourner  à leur  deftina- 
tion  première  , fi  , ce  qui  n’ell  malheureufement 
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que  très-vraifemblable , la  nation  fe  trouve  hors 
d’état  de  payer  6c  les  miniftres  de  fon  culte  & les 
pauvres.  Voilà  l’hypothèque  des  affignats-monnoie. 

Or , je  le  demande  , comment  peut- on  dire  que 
la  fecoqde  de  ces  hypothèques  vaut  mieux  que  la 
première  f comment  peut-on  affurer  qu’il  y a plus 
d’efpoir  de  rembourfement  dans  le  nouvel  ordre  de 
chofes  que  dans  l’ancien  ? & quelle  confiance  doit-^ 
on  avoir  dans  un  fyftêrae  appuyé  fur  une  fpoliation 
violente  , à côté  de  laquelle  il  faut  créer  tout-à-coup 
des  impôts  énormes  qui  ne  feront  pas  payés  , 6ç  qui, 
s’ils  ne  font  pas  payés , empêcheront  que  la  fpolia- 
tion ne  foit  durable. 

Quant  à ce  qu’on  ajoute , qu’on  ne  crée  aujour- 
d’hui que  pour  quatre  cents  millions  d’afîignats  forcés, 
6c  qu’au  temps  de  Law , on  créa  pour  des  fommes 
énormes  de  papier-monnoie,  je  réponds  qu’au  temps 
de  Xaw  on  commença  aufli  par  la  création  d’une 
fomine  modique  de  papier-monnoie,  mais  qu’enfuite 
la  nécefTité  des  circonftances  détermina  à en  jeter 
fuccefîîvement  dans  la  circulation  pour  des  fommes 
immenfes  ; qu’ici  une  caufe  femblabe  produira  né- 
ceflTairement  le  même  effet  ] que  parce  que  le  papier 
chaffe  l’argent  6c  augmente  la  valeur  de  toutes  les 
denrées , parce  qu’un  gouvernement  qui  n’efl  payé 
qu’en  papier , comme  le  fera  le  nôtre  , voit  fes  dé- 
penfes  doublées,  triplées  en  peu  de  temps;  il  arri- 
vera infailliblement  qu’au  bout  de  deux  ou  trois 
mois , il  nous  faudra  encore  créer  pour  quatre  cents 
millions  de  papier,  6c  ainfi  fucceffivement , jufqu’à 
ce  qu’enfin  , accablés  fous  le  poids  de  nos  richeffes 
fiétives,  ^nous  apprenions  à nos  dépens  que  de  telles 


iricfieffes  font  toujours  une  pauvreté  véritable.  Aa 
refie  , ce  que  j’avance  ici  efl  d’une  telle  certitude  > 
que  déjà,  dans  l’afTemblée  nationale  , il  s’efl  trouvé 
plufïeurs  députés  qui  ont  propofé  de  créer  pour  800 
millions,  pour  1200  millions  d^afïïgnats-mon noie  , 
ôc  qu’il  n’en  efl  aucun  qui  n’apperçoive  que  la  créa- 
tion adluelle  ne  tardera  pas  à être  fuivie  d’une  créa- 
tion plus  confidérable. 

En  fécond  lieu  , je  demande  fur  la  fécondé  pro- 
pofîtion  y comment  on  s’y  prendra  pour  empêcher  la 
falfification  des  afïïgnats-monnoie  ; comment  tant  de 
gens  ayant  intérêt  d’être  fauffaires , attendu  la  misère 
aduelle  & les  bénéfices  énormes  que  de  faux  affignats 
ne  manqueront  pas  de  leur  produire  , le  gouverne- 
ment parviendra  à fabriquer  les  affignats-monnoie  de 
telle  façon  que  la  contrefaélion  en  foit  impraticable  ; 
je  demande  de  quel  régime  on  ufera  pour  furveiller 
le  royaume  entier  , 6c  prévenir  cette  contrefadion 
ruineufe  , 5c  lî  l’on  efpère  la  rendre  impofiîble  dans 
le  royaume  , comment  on  pourra  fe  flatter  de  l’em- 
pêcher dans  les  états  voifins  ; je  demande  quelle 
méthode  on  emploiera  pour  faire  en  forte  que  le  fer- 
mier , le  payfan,  dont  l’habitude  n’efl  pas  de  fe 
connoître  en  fignatures , 5c  quhfouvent  ne  fait  point 
écrire  , quoiqu’il  fâche  acheter  ou  vendre  , ne  puifle 
être  jamais  trompé  à l’infpedion  des  fignatures  qu’on  ' 
lui  préfentera.  Comment  l’acceptation  du  papier  , 

' étant  forcée  pour  lui  dans  tous  les  marchés , dans 
toutes  les  ventes , 5c  n’ayant  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  faire  examiner  par  des  experts  le  papier  qu’on  le 
contraindra  de  recevoir  , il  ne  fera  pas  chaque  jour 
dupe  de  fa  confiance  5c  de  fa  bonne  foi  ; 5c  parce 
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faut  raifonner  pour  tout  le  monde  , je,  demande 
encore  comment  les  cultivateurs  de  l’Alface  , de  la 
Lorraine  allemande , par  exemple  , qui  ne  parlent 
pas  notre  langue  , & qui  ufent  d’une  écriture  diffé- 
rente delà  nôtre  ; comment  les  Bafques , les  bas- 
Bretons  , les  habitans  des  montagnes  d’Auvergne  ou 
des  frontières  de  la  Flandre  , qui , quant  à la  langue  , 
font  à'peu-près  dans  le  même  cas , feront  mis  à l’abri 
de  toute  furprife  dans  ce  malheureux  fyftême  , & à 
quelle  école  on  aura  foin  de  les  faire  inllruire  pour 
les  garantir  des  rufes  de  la mauvaife  foi,  tandis  que 
les  plus'habiles  , parmi  nous  , auront  bien  de  la 
peine  à s’en  défendre. 

Qu’on  n’oublie  donc  pas  ce  qui  s’eft  paffé  en 
Amérique  dans  la  dernière  guerre  ; qu’on  fe  reffou- 
vienne  que  le  congrès  s’étant  vu  contraint,  par  la 
nécefficé  des  circonflances  , de  fabriquer  du  papier- 
monnoic  , foudain  fon  papier  fut  contrefait  en  An- 
gleterre pour  des  fommes  énormes  , & que  quoique 
les  Américains  aient'été  affez  heureux  pour  faifir  plu- 
lieurs  des  bâtimens  fur  lefquels  on  avoit  chargé  ce 
faux  papier,  il  s’en  introduifit  néanmoins  chez  eux 
une  telle  quantité  , que  les  marchandifes  y montèrent 
à un  prix  extravagant.  Qu’on  fe  reffouvienne  que 
lorfqu’à  la  paix  , il  fallut  prendre  des  arrangemens 
avec  les  porteurs  de  papier , la  rédudion  de  cette 
repréfentation  numéraire  écrafa  un  grand  nombre  de 
familles , ôc  auroit  bouleverfé  entièrement  cette  belle 
contrée  , fi  les  reffourcesimmenfes  qu’y  préfente  l’a- 
griculture n’eût  fait  difparoître  promptement  les  tra- 
ces du  fléau  qui  la  ravageoit. 

Qu’on  fe  rappelle  encore  les  temps  défaftreux  du 

fyflême 
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deLaw;  qu  on  Te  rappelle  qucquelques  précâu* 
tiens  qu’il  eue  prifes  pour  empêcher  & l’introdudion 
des  faux  papiers  6c  l’introdudion  des  faux  louis  dans  le 
royaume , cependant  le  royaume  s’en  trouva  comme 
inondé  ; que  des  gens  fans  aveu  , retirés  en  SilifTe  , y 

fabriquèrent,  par  exemple,  prefque  publiquement  & 

des  faux  louis  & du  faux  papier;  & qu’enfin  on  fut  obli- 
gé de  nommer  une  commifîîon  contre  le  faux  papier 
qui  en  brûlât  pour  des  fommes  qui  effraient  aujourd’hui 
1 imagination;  & ici,  mefîîeurs , penfezque  votre  pro- 
vince efl  frontière , qu  elle  efl  voifine  de  la  SuifTe  ^ 6c 
calculez  tout  le  mal  que  peuvent  vous  y faire  des  hom- 
mes fans  foi,  échappés,  foit  du  royaume,  foit d’ailleurs, 
pour  y établir  une  inanufadure  de  faux  af^gnats.  * 
De  plus , fongeons  aufîî  que  ce  fiècle  6c  cette  con- 
trée , ne  font  malheureufement  plus  ni  le  fiècle  ni  la 
contrée  de  la  morale;  que  depuis  que  nous  parlons 
de  liberté,  6c  que  nous  ne  vivons  que  de  licence  , 
nous  ne  pouvons  faire  valoir  en  notre  faveur  aucun 
changement  dans  nos  habitudes  , rien  de  ce  qui  ca- 
raétérife  les  nations  que  la  providence  ferable  avoir 
marquées  pour  donner  de  nobles  exemples  à la  terre  ; 
que  nos  vices,  notre  goût  pour  Tintrigue  , notre 
avidité  pour  le  gain  , nos  mauvaifes  mœurs  font 
toujours  les  mêmes  ; qu’il  n’exifîe  plus  au  milieu  de 
nous  d’autorité  qu’on  refpede  , fur-tout  de  frein 
religieux  qui  nous  arrête  ; que  le  pouvoir  exécutif 
eft  par-tout  comme  anéanti  ; 6c  demandons-nous  fi 
c efl  chez  un  peuple  , qui  efl  encore  dans  un  état 
de  défordre  6c  d anarchie  , 6c  qui  jufqu’à  préfent , 
du  moins , femble  n’avoir  brifé  fes  fers  que  pour  fe 
livrer  au  mouvement  de  fes  p^ffions  avec  impunité, 
'Lettre  de  M.  Bergajfe^  g 
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qu’il  faut  introduire  un  genre  de  circulation  dont- 
l’avarice  & la  mauvaife  foi  peuvent  abufer  fi  faci- 
lement (i). 


(i)  J’aurois  encore  bien  des  chofes  à dire  fur  le  danger  des 
contrefeçons  pour  le  papier-monnoie  , & fur  les  inconve'niens 
qu’il  peut  avoir  comme  effet  au  porteur. 

Le  négociant  infidelle  ou  le  particulier  qui  recevra  des  re- 
ruifes  en  papier-monnoie  , ne  peut-il  pas  nier , par  exemple , 
avoir  reçu  la  lettre  miffive  qui  contiendra  ce  papier  î Son 
commis  , fon  fecrétaire , fon  domeftique , le  fadeur  de  la  pofte , 
ne  peuvent-ils  pas  s’emparer  de  cette  lettre  & s’en  approprier 
le  contenu,  fans  qu’ilrefte  la  moindre  trace  de  cette  infidé- 
lité' ! De  plus , fl  ce  négociant  veut  introduire  du  faux  papier 
dans  la  circulation , ne  pourra-t-il  pas  le  faire  impunément , 
ne  pourra-t-il  pas  dire  qu’il  lui  a été  envoyé  par  fes  corref- 
pondans  ; qu’il  provient  de  fes  négociations  journalières  , SC 
comment  s’y  prendra-t-on  pour  le  convaincre  de  fraude  î 
Des  commis  occupés  d’enregiftrer  dans  les  bureaux  des 
banquiers  , commerçons  & financiers , le  papier  qui  leur  fera 
remis,  n’auront-ils  pas  une  grande  facilité  de  fubftituer  le  ftux 
papier,  qu’ils  auront  dans  leurs  poches,  à la  place  du  veri- 

table  ? . 

' ' Quelle  facilité  n’auront  pas  les  porteurs  d argent  ou  ceux 

qui  font  chargés  de  faire  des  recettes , d’introduire  du  faux 
papier  , fans  courir  les  rifques  de  fe  compromettre. 

Comment,  de  plus,  le  commerçant  qui  vend  au  premier 
venu,  pourra-t-il  diftinguerle  véritable  papier  de  celui  qui  eft 

contrefait  ? , v r 

■ D’ailleurs  , à combien  de’ vols  ne  doitr-on  pas  s attendre  fur 

les  grands  chemins  ? Quel  appa?  n’offrez- vous  pas  aux  raalfei- 
teurs  avec  vos  afiignats-monnoie,qui,  étant  des  effets  au  por-, 
teur,  que  perfonne  ne  peut  refufer  de  prendre  en  paiement  , 
ont,  une  valeur  pour  quiconque  s’en  emparera  , & combien 
dVfois  les  courriers,  fur-tout  pour  les  villes, commerçantes  , 
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• En  troifième  Heu  , je  fouticns , fur  la  troifième.pro- 
pofition  , qu’il  e(l  abfurde  de  vouloir  établir  une 
parité  entre  raffignat-monnoie  6c  Técu  métal. 


ne  feront-ils  pas  arrêtés , & les  lettres  qu’ils  voitureront  , 
vifitées  pour  y prendre  le  papier-momioie  qu’elles  pourront 
contenir. 

On  affure  qu’on  eft  aujourd’hui  frappé  de  toutes  ces  diffi- 
cultés , & que  pour  y remédier  on  fe  propofe  de  changer  le 
décret  en  un  point , & d’ordonner  que  les  affignats  ne  pourront 
circuler  qu’avec  endoffement  ; c’eft-à-dife  avec  la  fignature  de 
ceux  qui  les  livreront. 

Je  voudrois  bien  que  ce  moyen  fût'fjffifant  pour  prévenir 
les  fraudes  que  je  prévois,  mais  je  demande. 

Comment  il  fera  polîible  à l’homme  qui  ne  fait  pas  écrire 
de  garantir  le  papier-monnoie  par  fa  fignature  ; 

Comment , li  j’çi  volé  du  papier  , ma  fignature  mife  au  bas 
fera  connoître  que  je  l’ai  volé  ; 

Comment  fi  j’ai  du  papier  contrefait , ma  fignature  mife  au 
bas  fera  connoître  qu’il  eft  contrefait , & ce  qui  eft  bien  plus 
fort , que  c’eft  moi  qui  l’ai  contrefait  ; 

Comment , parmi  des  marchés  journaliers  , dans  lés  foires 
où  les  paiemens  font  multipliés  & précipités  à l’infini , il  fera 
aifé  de  fe  garantir  de  l’introduêlion  du  faux  papier  , tout 
porteur  de  faux  papiers  pouvant  fi  facilement  employer  un 
faux  nom  pour  le  fien. 

• Et  puis  penfez  aux  gênes  de  toute efpèce  qu’apporteront  dans 
le  commerce  les  precautioTis  qu’il  faudra  prendre  pour  n’être 
pas  trompé , à l’Inquiétude  continuelle  qui  frappera  toute  la 
fociété  pour  fe  'garantir  à chaque  inftant  du  vol  & de  la 
fraude , & voyez  fi  à côté  de  tant  d’inconvéniens  il  vous  refte 
beaucoup  d’avantage  à recueillir  de  votre  opération. 

On  parle  encore  d’un  moyen  nouvellement  arrivé  d’Améri- 
que , qui  empêchera  efficacement  toute  efpèce  de  contrefaêlion , 
& moi  je  gagerois  bien  que  ce  moyen  eft  une  nouvelle  jongle- 

* \ 5 2 


. (I2l 

M.  Clavîere  5c  M.  de  Montefquiou  fe  font  fpé- 
cialement  prévalu  de  l’hypothèque  des  biens  dà 
clergé  pour  établir  que  les  afîîgnats  ne  peuvent  être 
confiJérés  comme  papier-monnoie  , 5c  que  parce 
qu’ils  ont,  comme  l’écu  métal,  une  valeur  doot- 
perfonne  ne  peut  douter  , ils  doivent  être  , ainfique 
l’écu  métal  , forcés  dans  la  circulation, 

Voilà  certes  une  étrange  manière  de  raifonner. 
Qu’eft-ce  que  le  papier-monnoie  r Ceft  un  papier 
auquel  une  nation  veut  donner  chei  elle  , le  même 
caradère  5c  les  mêmes  effets  qu’aux  fignes  d’échange 
généralement  adoptés  chez  toutes  les  autres  nations  ; 
c’efl  un  papier  avec  lequel  cette  nation  paye  ce  qu’elle 
doit , parce  qu’elle  n’a  pas  d’argent  à donner  à fes 
créanciers  ; c’eff  un  papier  , cependant,  qui , quoi- 
qu’il faffe  toutes  les  fonélions  de  l’argent  chez  elle  , 
ce  la  libère  pas  pour  cela  , parce  qu’elle  eft  toujours 
^contrainte  de  le  rembourfer  dans  un  temps  donné, 
autrement  elle  ne  pourroit  obliger  perfonne  à le 
prendre;  c’eft  donc,  à caufe  de  cette  dernière  cir-* 
confiance , un  papier  qui  n’aura  jamais  la  même 
-valeur  intrinsèque  que  l’écu , parce  que  celui-ci 

rie , parce  que  je  fuis  certain  que  ce  qu*un  homme  fait  un 
autre  peut  le  faire , & qu’il  eft  rare  qu’on  ne  découvre  pas  un 
fecret  quand  on  a un  grand  intérêt  à le  découvrir  ; d’ailleurs  , 
ne  fait-on  pas  jufqu’à  quel  degré  de  perfeâion  les  arts  méca- 
niques font  portés  ; & comment  peut-on  afturer  qu’il  exifte 
un  papier,  un  timbre  , une  fignature  qu’on  ne  puifte  imiter» 
Et  puis  ce  moyen  trouvé  en  Amérique  , ne  pourra-t-on  pas 
aifémenr  aller  le  chercher  en  Amérique  , & manquerons-nous 
de  voifins  emprelTés  de  hâter  notre  ruine  par  notre  propre 
folie , & fur-tout  de  fripons  curieux  d’en  profiter 


libère  dès  qu’il  eft  livré  , tandis  qu’on  ne  peut  pas 
en  dire  autant  de  l’autre.  De  plus  , fi  mon  papier 
eft  brûlé , il  efl  anéanti , tandis  que  fi  mes  écus 
changent  de  forme  , ils  auront  toujours  comme 
métal , une  valeur  reconnue  chez  tous  les  peuples 
commerçans.  A caufe  de  cette  double  différence  , 
vous  voyez  donc  bien  qu’il  fera  toujours  irapoffible 
qu’un  papier  quelconque  & un  écu  foit  abfolument 
la  même  chofe  quant  à la  valeur  intrinsèque , & puif- 
que  vous  ne  vous  êtes  appuyés  que  fur  cette  reffem- 
blance  de  valeurs,  pour  forcer  vos  affignats vous 
voyez  donc  bien  que  vous  n^avez  eu  aucune  raifoa 
fuffifante  de  les  forcer. 

'Ne  revenez  pas  fur  la  folidité  de  l’hypothqèue  qui 
garantit  vos  affignats-monnoie. 

Je  vous  ai  déjà  prouvé , foit  dans  ma  proteffation  ^ 
foit  ici , combien  cette  hypothèque  efl  peu  folide.  Je 
viens  de  vous' faire  remarquer  encore  que  l’hypothè- 
que des  papiers  de  Law  étoit  tout  aulîi  propre  \ 
faire  illufion  que  l’hypothèque  que  vous  nous  pré- 
fentez.  Et  d’ailleurs  eft-ce  que  toute  nation  qui  crée 
du  papier-monnoie  , n’a  pas  grand  foin  de  Ehypo^ 
théquer  fur  ce  qu’elle  peut  imaginer  de  plus  folide  , 
fur  fes  revenus  paffés , préfens  & à venir  ï n’indique- 
t-elle  pas  ce  qu’on  n^apasofé  faire  encore  pour  les 
aiîignats , des  époques  précifes  de  rembourfement  ? 
Et  fi  cela  eft , fi  donc  vos  afîignats-monnoie  ne 
different  en  aucune  manière  des  autres  papiers- 
monnoie  , fi  comme  les  autres  papiers-monnoie  , ils 
ne  font  que  des  promeffes'de  payer  & non  pas  un 
rembourfement  effectif,  comment  pouvez- vous  vous 
vous  flatter  de*  nous  faire  illufion  au  point  d’établir 
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une  difFérence  entre  .tous  les  papîers-monnoîe  Sc 
celui-ci  , & au  moyen  de  cette  différence  idéale  , 
de  nous  faire  prendre  pour  un  écu , ce  qui  réellement , 
& par  l’effence  même  des  chofes,  ne  fauroit  y reffem- 
bler? 

N’ajoutez  , pas  à ces  raifonnémens , qui  ne  font 
que  captieux  , ce  qu’on  -m’oppofe  dans  quelques 
brochures , l’exemple  de  TEipagne  , de  l’Autriche , 
du  Piémont,  où  le  gouvernement , dans  un  temps  dè 
pénurie  , a mis  en  circulation  des  billets  d’état  dont 
le  cours  , dit-on  , fe  foutient  aujourd’hui  au  pair  de 
l’argent;  car  vous  l’avez  bien  qu’il  y aune  grande 
différence  entre  l’indullrie  de  ces  pays  & leurs  rela- 
tions commerciales  au-dehors , & notre  induftrie  6c 
nos  relations  commerciales  avec  l’étranger  ; 6c  piiis  p 
pourquoi  oubliez-vous  que  les  billets  d’état  en  Ef- 
pagne  , ont  d’abord  perdu  22  pour  cent  , 6c  qu’etl 
Piémont  6c  en  Autriche  les  billets  d’état  ont  aufïï 
fubi  dans  le  principe  une  perte  confidérable  ; que  les 
uns  6c  les  autres  ne  fe  font  relevés  dans  ces  différens 
pays , que  îorfque  fortis  des  routes  ordinaires  du 
commerce 6c  l’intérêt  qu’ils  produifoient  fe  trouvant 
exadement  payé  par  les  gouvernemens  tranquilles  6c 
en  pleine  adivité  , il  font  ton>bés  dans  les  mains  de 
gens  qui  trouvoient  un  grand  avantage  à les  garder  j 
tels  que  les  gens  de  cour  , les  moines  , les  eccléfiafti- 
ques  6c  les  autres  capitaliftes  de  ce  genre  , qui 
ayant,  comme  on  fait  , de  grandes  richeffes  dans  cds 
différens  pays,  ont  pu  confidérer  les  billets  d’état 
comme  un  moyen  sûr  de  faire  valoir  ces  mêmes 
richeffes,  6c  de  les  rendre  produdives  de  mortes 
qu’elles  étoient  auparavant. 
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• Les  billets  d’état  en  Efpagne  ; en  Autriche , en 
Piémont  n’auroient  donc  retrouvé  toute  leur  valeur 
que  lorfqu’ils  auroient  ceffé  en  quelque  forte  d’être 
du  papier  forcé  , lorfqu’ils  feroient  redevenus  de 
fimples  contrats  fur  le  gouvernement,  & qu’échappés 
de  la  circulation  ordinaire  qu’ils  tourmentoient  en 
tout  fens  , ils  feroient  arrivés  , par  l’effet  des  cir- 
conftances  locales , dans  les  califes  de  ceux  auxquels 
il  convenoit  d’avoir  des  contrats  fur  le  gouvernement* 
Mais  notre  polition  eft-elle  la  même  ? Avons-nous  ,• 
comme  dans  les  pays  dont  on  nous  parle  , une  quan- 
tité confidérable  de  capitaliftes  auxquels  il  convient 
de  garder  des  billets  d’état  ? les  richeffes  particulières 
s’accumulent- elles  chez  nous  ? Ne  font-elles  pas 
conllamment  dans  un  mouvement  prodigieux , d’une 
extrémité  du  royaume  à l’autre  , & au  fein  de  ce 
mouvement  que  rien  n’arrête  , & dans  l’anarchie  ou 
nous  vivons , que  deviendra  notre  papier  forcé  , & 
oi\  trouvera-t-on  des  mains  qui  le  recueillent , & qui 
le  confervent  comme  une  richelfe  véritable  ? 

En  quatrième  lieu  , je  trouvé  bien  incroyable  qu’on 
ofe  prétendre  que  l’émilfion  des  alfignats  forcés  ne 
nuira  en  aucune  manière  au  commerce.  Je  ne  répéterai 
pas  ici  ce  que  j’ai  dit  fur  cet  article  dans  ma  protella- 
tion.  On  fe  rappelle  comment  j’y  ai  démontré,  entre 
autres  chofes,  la  grande  difficulté  de  toute  vente  à 
crédit,  de  toute  négociation  à terme  ; mais  j’ajoute- 
rai quelques  réflexions  à celles  que  j’y  ai  développées. 

Et  d!abord  , en  voici,  une  , melfieurs , qui  eft  par- 
ticulière à votre  province  ; Lyon , au  moyen  de  fes 
viremens , fait  avec  peu  de  numéraire  beaucoup  de 
paiemens , 6c  de  cet  état  de  chofes, , ii  réfulte  que.- 
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cette  ville  peut  verfer , dans  les  provinces  qui  ravdi- 
lînent , tout  l’argent ‘ réel  dont  elle  n’a  pas  befoin# 
Mais  fuppofé  les  afllgnats  forcés  en  circulation , 
comme  d’après  les  renfeignemens  que  j’ai  pris , il 
paroît  à peu-près  certain  que  Paris  doit  à Lyon 
environ  douze  millions  , voilà  tout^à-^coup  douze 
millions  d'affignats  dans  la  circulation  particulière  de 
la  ville' de  Lyon;  voilà  donc  Lyon  qui  ne  paye  plus 
qu’en  affignats  la  confommation  particulière  qu’elle 
tire  des  campagnes , & parce  que  ce  papier , attendu 
qu’il  efl  forcé  , & par  tant  d’autres  rai  Tons  déjà  dé- 
duites , perdra , en  raifon  des  juftes  inquiétudes  qu’il 
infpirera;  voilà  donc,  que  de  toute  nécelîité,  il  fau- 
dra que  les  fermiers  ou  les  marchands  de  denrées 
vendent,  dans  une  proportion  qui  les  dédommage  , de 
la  perte  qu’éprouvera  le  papier  , de  plus  encore  dans 
une  proportion  telle  qu’ils  puiflTent  fe  procurer  l’ar- 
gent qui  leur  fera  néceffaire  pour  le  petit  détail  ; car 
comme  les  plus  foibles  alTignats  feront  de  deux  cents 
livres , & que  cependant , fur-tout  à la  campagne, 
on  a tous  les  jours  des  objets  fort  au-delTous  de  cette 
fomme  à acquitter  , certainement  l’argent  ne  ceffera 
pas  d’y  être  d’une nécclîité indifpenfable.  Or,  voyez, 
je  vous  prie  , fi  de  l’augmentation  néceffaire  de  tou- 
tes les  denrées , fi  de  l’abfence  forcée  du  numéraire'' 
il  ne  réfultera  pas  le  plus  grand  embarras  dans  toutes 
les  relations  de  la  cité  à fes  entours , & fi  au  moyen 
de  ces  inconvéniens , vous  n’avez  pas  à craindre  pour 
Lyon  la  difette,  le  hauflement  des  mains-d’œuvre  , 
qui  en  efl:  la  fuite  , & dès-lors  la  ruine  de  l’induflrie; 
& pour  la  campagne , la  langueur^  & enfin  la  def^ 
truélion  de  toute  adivité  5c  de  tout  commerce. 

Enfuite 
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Enfuite  je  puis  raifonner  en  parue  , pour  la  ville 
de  Lyon,  comme  je  raifonne  pour  la  province.  Lyon, 
pour  payer  les  ouvriers , a tout  aulîi  belbin  de  nu- 
méraire que  la  province  pour  le  travail  des  cam- 
pagnes,& fl  les  agioteurs  qui  la  trompent  aujourd’hui, 
lie  i’aveugloient  pas  fur  les  intérêts  les  plus  précieux, 
elle  fe  relîbuviendroit  sûrement  qu’au  temps  de  Law, 
elle  eut  la  fagelfe  de  réfifter  à la  folie  commune  , 
qu’elle  préfenta  requête  au  Régent , pour  être  dif- 
penfée  de  recevoir  du  papier-monnoie, qu’elle  prouva 
très-bien  alors  que  fi  la  circulation  en  étoit  forcée 
pour  elle  , fes  manufadures  feroient  entièrement  rui- 
nées ; '6c  que  fes  raifons  parurent  fi  péremptoires, 
que  fur  fes  réclamations,  elle  obtint  des  modifica- 
tions à la  loi  générale. 

Et  puis  ne  faut-il  pas  encore  confidérer  les  afii- 
gnats-monnoie  par  rapport  au  commerce  que  nous 
faifons  avec  nos  colonies.  Si  les  propriétaires  des  co- 
lonies font  aulfi  dans  le  cas  de  vendre  leurs  fucres , 
leurs  cales  , leurs  indigots  , leurs  cotons  pour  des 
alfignats  ; croit-on  que  comme  le  fermier  ou  le  mar- 
chand dont  j’ai  parlé  plus  haut , ils  ne  proportion- 
neront pas  le  prix  de  leur  vente , à la  perte  à laquelle 
ils  feront  expolés  fur  les  alfignats  ? Mais  alors  le  prix 
de  leurs  denrées  ne  s’élèvera-t-il  pas  excelfivemenc  ; 
mais  alors  nous  fèra-t-il  polîible  de  les  vendre 
aux  étrangers  , 6c  ceux-ci  ne  s’approvilionneront-ils 
pas  de  ces  objets  dans  les  ports  de  l’Angleterre  6c  de  la 
Hollande;  6:  de  là  , nécelTairement  ne  réfultera-t-il 
pas  que  le  commerce  de  nos  îles  fe  portera  vers  ces 
contrées  , 6c  le  trouvera  perdu  peut-être  à jamais 
pour  nous  r.Que  deviendra , je  vous  le  demande  , le 
Lôttfi  de  M.  Ber^aJJ'e.  . Q 
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commerce  d’entrepôt  de  la  ville  de  Lyon,  qu’il  ell 
înftant  de  ranimer  ? que  deviendra  le  commerce 
particulier  qu’elle  fait  des  objets  de  fes  manufactures 
avec  les  colonies  ? 

Enfin  , & en  dernier  lieu  , comment  prouvera-t-on 
que  l’emifijon  des  affignats  ne  nuira  pas  à nos  relations 
avec  l’étranger  ? 

Pour  détruire  l’effet  de'  mes  raifonnemens  fur  ce 
point,  on  a dit:  que  les  affignats  forcés  ne  renfer- 
moient  en  eux  - mêmes  aucune  caufe  qui  pût 
augmenter  nôtre  dette  dans  l’étranger  , qufils  ne 
pouvoient  donc  pas  influer  fur  notre  balance , & que 
dès-lors  il  n’étoit  pas  poffible  qu’ils  donnaffent  lieu  à 
une  fortie  d’efpèces  plus  confidérable  que  celle  qui 
peut  exifler  actuellement. 

îi  faut  donc  , Meffieurs  , que  je  m’explique 
davantage. 

Je  fuppofe  deux  places  de  commerce  qui  doivent 
moins  a V etranger  que  î étranger  ne  leur  doit  la  pre- 
mière efl:  riche  en  argent , & l’autre  en  papier,  & je 
recherche  ce  qui  doit  arriver  à l’une  & à l’autre. 

Il  efl:  clair  qu’afin  d’empêcher  que  le  prix  des 
denrées , des  marchandifes , de  tous  les  effets  com-^ 
merçables  ne  s’élèvent  trop  chez  elles , ce  qui , comme 
je  l’ai  prouvé  , arrive  toujours  quand  il  y a quelque 
part  une  grande  abondance  d’argent,  foit  fiétif,  foit 
réel , toutes  deux  doivent  tendre  fans  ceffe  à exporter 
au-dehors  le  numéraire  qu’elles  ont  de  trop,  jufqu’à 
ce  qu’elles  fe  foient  mifes  à peu-près  au  niveau  des 
places  avec  lefquelles  elles  correfpondent. 

Mais  il  n’y  a en  ceci  aucun  inconvénient  pour  la 
place  qui  a trop  d’argent , parce  qu’elle  l’emploie 
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alors  de  la  manière  la  plus  avantageufe  à fon  com- 
merce , en  achetant  de  Técranger  , foit  les  valeurs 
foit  les  marchandifes  qui  conviennent  à Tes  négocians , 
^cqu’après  s'être  défait  delà  furabondance  de  fou 
argent , ce  qui  lui  relie  encore  , c’efl;  de  l’argent 
réel. 

Les  chofes,  au  contraire,  arrivent  autrement  dans 
une  place  où  l’excédent  du  numéraire  fe  trouve 
occafionné  en  grande  partie  par  un  papier-monnoie, 
c’ell-à-dire,  par  un  figne  d’échange  qui  n’eft  pro- 
pre qu’à  elle  , il  faut  bien  pareillement  , & par  les 
mêmes  raifons  , qu’elle  envoyé  au-dehors , tout  le 
numéraire  dont  elle  eft  furchargée  , pour  acheter 
foit  les  valeurs  , foit  les  marchandifes  qui  convien- 
nent à fes  négocians  ; mais  comme  fon  papier  n’a 
pas  cours  dans  l’étranger , ce  fera  néceifairement  fon 
numéraire  réel  qu’elle  enverra,  ôc  il  ne  lui  refiera 
pour  fes  opérations  intérieures , que  le  papier  qu’elle 
aura  créé. 

Vous  voyez  donc  que  de  cela  feu! , que  vous 
augmentez  le  numéraire  d’une  place  de  commerce 
d’une  fomme  quelconque  du  numéraire  fiélif,  lors  \ 
même  qu’on  lui  devroit  au-dehors  plus  qu’elle  ne 
doit , vous  la  mettez  dans  une  pofition  telle  qu’elle 
tendra  fans  cefTe  à fe  dépouiller  de  fon  numéraire 
réel.  Vous  voyez  donc  que  les  alTignats-monnoie  ren- 
ferment en  eux  , même  en  nous  fuppofant  créanciers 
de  l’étranger,  tandis  que  nous  en  fommes  les  débi- 
teurs, une  caufe  nécefTaire  d’exportation  pour  nos 
efpèces. 

Mais  que  fera-ce  fi  nous  nous  mettons  à notre  vé- 
ritable place  c’efl-à-dire  fi,  débiteur  à l’étranger 
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de  femmes  confidérabîes , nous  recherchons  dans  le 
fydême  des  affignats  forcés , comment  nous  payerons 
nos  dettes  ? 

Efl-ce  chez  l’étranger  que  nous  payerons  nos  det- 
tes ? Eft-ce  chez  nous  ? Si  c’eft  chez  lui , il  eft  clair 
qu’il  ne  recevra  pas  nos  affignats , & qu’il  faudra  lui 
envoyer  du  numéraire.  Si  c’efi;  chez  nous  , il  efl;  clair 
qu’il  ne  regardera  pas  nos  alTignats , 5c  qu’il  empor- 
tera encore  notre  numéraire  , contre  lequel  il  fera 
forcé  de  les  -convertir  : donc  , de  toutes  les  maniè- 
res, les  afTignats  nous  relieront , & notre,  numéraire 
dilparoiîta. 

Et  remarquez  J que  dans  le  premier  moment  de 
rémifilon  des  affignats  , notre  numéraire  dirparoîtra 
d’autant  plus  vite  i'  que  vous  venez  de  voir  d’ailleurs 
que  les  afTignats  augmenteront  chez  nous  le  prix  de 
tous  les 'effets  commerçables.  Et  de  là  que  rérulte-tu’i  ? 
Qu’indépendammentdece  que  pour  empêcher  que  ce 
prix  ne  s’élève  hors  de  toute  proportion  , il  nous  con- 
viendra , ainfi  que  je  viens  de  le  dire,  d’acheter  ou  de 
négocier  au-dchors , l’étranger  lui-même  s’empreiTera 
de  nous  vendre  5c  de  négocier  avec  nous  , 5c  cela  , 
parce  que  chacun  cherche  à placer,  foit  fa  denrée  , 
foit  fes  effets,  le  plus  avantageuferaent  poffible , 5c 
que  tout  objet  de  commerce  , dans  nos  marchés^, 
fe  vendra  plus  chèrement.  Mais  comme  nous  ferons 
conllamment  obligés  de  nous  acquitter  avec  notre 
numéraire  , il  efl  impoffible  que  vous  n’apperceviez 
pas  que  nous  finirons  dans  cette  hypothèfe  , foit  à 
caufe  de  notre  dette  aéluelle  , foit  par  l’empreffemeilc 
qu’on  mettra  à nous  vendre  , par  gagner  le  niveau 
entre  l’étranger  5c  nous , avec  nos  richeffes  fiélives 
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feulement , & par  conféquent  par  n’avoir  plus  qui 
du  papier;  tandis  que  nos  richelTes  réelles  auront 
utilement  palTé  chez  nos  voihns.  AlTurement  , voilà 
qui  ell  évident  pour  tout  le  monde  , voilà  ce  que 
perfonne  ne  peut  me  contefter  de  bonne  foi. 

Encore  une  réflexion.  On  comprend  je  crois  faci- 
lement que  , comme  l’approche  d’une  émilîîon  de 
papier  forcé  ne  manque  pas  d’cfarôucher  toutes  les 
imaginations  par  la  crainte  de  la  perte  qu’un  tel  pa- 
pier peut  éprouver,  à coup  sûr  tous  les  négocians 
prévoyans  , 6c  généralement  tous  les  particuliers 
éclairés  en  fait  de  négociations  6c  d’engagemens  , 
s’arrangeront  dans  le  moment  aéfuel  de  manière  à 
devoir  plus  qu’on  ne  leur  devra  , afin  que  lorfqu  ils 
fe  verront  contraints  de.  recevoir  en  paiement  un 
papier  diferédité,  ils  aient  au  moins  dans  le  même 
infiant  un  débouché  tout  prêt  pour  en  grever  ceux 
auxquels  ils  devront.  ^ . 

Mais  fl  dans  le  royaume  tout  le  monde  prend  de 
pareils  arrangemens , s’il  ell  plus  avantageux  d être 
débiteur  que  créancier  , d’abord  quel  champ  pour 
les  agioteurs  ! enfuite  comment  ne  voit-on  pas  qu’il 
devient  tout  naturel  que  les  efpèces  difparoilTent  de 
■la  circulation  , parce  qu’en  attendant  les  affignats 
perfonne  ne  voudra  payer , 6c  dans  cet  intervalle  , 
ou  bien  l’on  cachera  fon  argent  pour  ne  pas  l’aven- 
turer, ou  bien  on  le  confervera  pour  des  fpécula- 
tions , ou  bien  on  le  fera  pafiTer  à l’étranger , pour  en 
tirer  un  parti  avantageux.  Et  ne  fera-ce  pas  encore 
là  une  autre  caufe  bien  frappante  de  la  difparution 
de  notre  numéraire  ? 

Je  termine  ici  / meffieurs , tout  ce  que  j’avois  à 


dire  fur  les  affignats  forcés.  Il  me  femble  que  fi  vous 
réunifiez  les  nouvelles  réflexions  que  je  viens  de  faire 
à celles  que  j’ai  déjà  faites  , vous  penferez  comme 
moi , que  ces  afiignats  opéreront  infailliblement  la 
ruine  de  notre  agriculture , de  notre  commerce  & de 
nos  manufactures , & par  contre-coup  celle  du  ro- 
yaume. ' 

Dans  cette  conjonélure , mefiieurs , que  vous  refte- 
î-ii  à faire  ? A préfenter  une  requête  au  roi  & à 
rafiemblée  nationale  , où  vous  inviterez  fa  majefté 
êc  vos  repréfentans  , de  la  manière  la  plus  refpec- 
tueufe  , à examiner  de  nouveau  le  décret  dont  vous 
aurez'  démontré  les  inconvéniens. 

Si  le  roi  3c  l’afiemblée  trouvent  que  vos  obferva- 
tions  font  fondées, certes  il  n’y  a aucun  doute  qu’elles  ne 
foient  accueillies  & qu’on  n’adopte  pour  i’etat  un  au- 
tre mode  de  libération  plus  conforme  àrintérêt  général. 

Sous  l’ancien  régime  , tout  vicieux  , tout  defpo- 
tique  qu’il  fût , on  ne  fe  feroit  pas  permis  de  rejeter 
de  réclamations  appuyées  fur  l’avantage  de  la 
France  éntière. 

Aujourd’hui  & 'dans  les  circonfiances  où  nous 
femmes  , ce  feroit  un  crime  véritable  que  de  douter 
de  la  difpofition  où  le  roi  & l’aflemblée  feront  toujours 
de  vous  entendre , & de  revenir  fur  une  erreur 
quand  elle  leur  fera  démontrée. 

Vous  avez  d’autant  moins  à craindre  de  n’être 
pas  écoutés  que  l’opinioa  que  j’ai  développée  fur 
les  afiignats  forcés , étoit , il  y a peu  de  temps , celle 
de  l’afiemblée , du  comité  6c  du  minifire  des  finances , 
6c  que  j’ai  quelque  raifon  de  croire  qu’elle  n’a  été 
abandonnée  qu’à  regret;  que  même  elle  n’eût  jamais 
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été  abandonnée  , fi  dans  une  matière  înfinîmenf 
obfcure  & abftraite  , on  n’étoic  parvenu  à produire 
en  faveur  du  menfonge  une  telle  illufion  , que  les 
plus  habiles  eux-mêmes  ont  eu  bien  de  la  peine  de- 
s’en  défendre. 

Je  n’ai  plus , melTieurs  qu’à  vous  entretenir  de 
quelques  reproches  perfonnels  qui  m’ont  été  faits. 

On  m’accufe  en  même  temps  que  j’ai  démontré 
les  inconvéniens  des  afïïgnars  forcés , de  n’avoir 
rien  fubftitué  à ce  projet  délibération  ; ainfi  j’aurois 
découvert  l’abyme  fans  le  combler.  Mais  où  eft  le 
fondement  d’une  accufation  pareille  ? Eft-ce  que  dans 
ma  proteftation  je  n’ai  pas  parlé  des  offres  du  clergé 
de  du  domaine  ? Eft-ce  que  je  n’ai  pas  dit  qu’au 
moyen  de  ces  offres  , on  pouvoir  créer  pour  fix 
cents  millions  d’aftîgnats  libres , 6c  cela  fans  fe  charger , 
comme  on  l’a  fait  aujourd’hui , 6c  des  dettes  du  clergé , 
6c  de  l’entretien  des  miniftres  du  culte , 6c  cela  fans 
mettre  fur  le  peuple  un  impôt'  énorme  , qu'il  eft 
abfolument  hors  d’état  de  fupporter  ? Eft-ce  que  je 
n’ai  pas  prouvé  que  ces  affignats  libres  feroient  par- 
tout extrêmement  recherchés , attendu  lafolidité  de 
leur  hypothèque  ? Et  qu’on  me  permette  d’infifter 
fur  ce  point.  Comment  ne  voit-on  pas  que  les  biens 
du  clergé  6c  du  domaine  , hypothéqués  par  le  clergé 
6c  par  le  domaine , fous  la  garantie  de  la  nation  , 
donnent  aux  affignats  libres  une  valeur  indubitable, 
une  valeur  que  n’auront  jamais  les  affignats  forcés, 
6c  cela  parce  qu’en  cas  de  non  paiement  des  affignats 
libres,  j’ai  un  recours  réel  contre  le  domaine  6c 
le  clergé  , tandis  qu’en  cas  de  non  paiement  des 
affignats  forcés , vu  l’expoliation  du  clergé , je  n’ai 
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de  recours  que  contre  la  nation  , ou  contre  Taffem^ 
blage  des  municipalités , c’eft-à-dire  contre  un 
être  de  raifon  que  je  ne  pourrois  jamais  forcer  à 
s’acquitter. 

Comment  ne  voit-on  pas  que  dans  un  pareil  fyftême, 
les  capitalifles  des  provinces  comme  de 'Paris , fe 
feroient  empreffés. , afin  d’acheter  les  biens  du  do- 
maine & du  clergé , de  raffembler  des  afTignats  r Com- 
ment ne  voit-on  pas  que  rien  avec  un  pareil  fyflême 
n’étoit  forcé  dans  la  circulation  du  commerce  , & 
qu’il  prolpéroit  d’autant^pius  , que  l’état , en  fe 
libérant,  fans  nouvelle  furchargc' , rendoit  tous  les 
rapports  commerciaux  plus  faciles  ? Comment  ne  vou- 
on  pas  que , dans  un  pareil  fyflême,  les  étrangers  eux- 
mêmes , qui  auroient  voulu  fe  naturaiiler  chez  nous 
auroient  mis  une  grande  aéfivite  à le  procurer  ega- 
lement des  afTignats , ce  qu’ils  ne  feront  guères  s’ils 
font  forcés  ; & que  c’étok  un  moyen  sûr  de  les 
engager  à nous  reflituer  une  portion  de  notre  numé- 
raire qui  circule  dans  leurs  mains?  Enfin  , comment 
ne  voit-on  pas  que  par  toutes  ces  caufes  ,6c  tandis 
qu’on  auroit  fait  difparoître  tout  le  papier  de  la  caifle 
d’efcompte  , dont  nous  fommes  comme  inondés, 
l’argent  n’auroit  pas  tardé  à le  montrer  dans  Paris 
avec ‘une  abondance  propre  à vivifier  toutes  les 
parties  de  fon  commerce  , 6c  à rétablir  tous  les  rap- 
ports utiles  pour  les  provinces  (Tj  ? Et  a ailleurs  ce 


(i)  Voyez  au  refte  fur  tout  ceci  le  projet  preTenté  par  M. 
Kornmann  à la  commune  de  Paris  & à PalTemblee  nationale  , 
dans  lequel  il  a parfaitement  démontre  la  néccllité  de  la  liqui- 
dation de  la  cailTe  d’efcompte  , pour  rauiener  infailliblement 
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fyflême  nuifoit-il  en  quelque  chofe  aux  réFomica 
falutaires  qui  pouvoicnc  être  opérées  dans  le  clergé, 
réformes  que  le  clergé  défiroit  lui-même  , réformes 
fi  faciles , depuis  qu’il  a ceiïe  d’être  corps  politique  , 
& que  , relativement  à l’impôt  & à l’adminifiration  , 
il  ne  compofe  plus  une  clalTe  particulière  de  ci- 
toyens dans  l’état  ? Qu’ai-je  voulu  faire  ? Accorder 
l’intérêt  de  nos  créanciers  avec  les  loix  religieufes 
Sc  morales  , avec  les  loix.  de  la  propriété  ôc  de 
la  jullice  , avec  1 intérêt  précieux  du  commerce 
& de  l’agriculture.  Or  , peut-on  dire  que  je  n’aie 
pas  réulïï  , & ceux  qui  me  combattent  avec  une 
fureur  fi  indécente , ont-ils  rencontré  mieux  que 
moi  ? 

On  me  reproche  , en  fécond  lieu  , de  ne  m’être 
pas  préfenté  à l’aflemblée , pour  y faire  cônnoître  les 
railons  que  j’ai  développées  depuis  dans  maprotefia- 
lion.  Mais  pouvois-je  m’y  préfenter  ? A-t-on  oublié 
que  je  n’ai  pas  prêté  le  ferment  civique  , ôc  que  j’ai 


le  numéraire  & (à  circulation  , détruire  fagiotage  & rétablir 
le  commerce , & par  le  commerce  ^agriculture  , dans  tout 
leur  éclat.  Il  indiquoit  bs  affignats  bien  aflis  , comme  la  ref-> 
fource  qui  devoitêtre  confacrée  au  paiement  des  rentes  fi  pro- 
digieufement  arriérées  , & à celui  des  créanciers  les  plus  pré- 
cieux de  l’état  , & non  comme  des  objets  qu’il  fallût  livrer  à 
ï’infatiable  rapacité  de  Tes,  vampires 

C’eft  ce  projet  auquel  perfonne  n’a  répondu  , & qu’on  a fait 
échouer  par  des  intrigues  intéreflees  , dont  les  auteurs  font 
bien  connus  aujourd’hui , qui  me  paroît  ce  qu’il  y avoit  de 
meilleur  , de  plus  limple  & d’une  exécution  plus  facile. 
Je  l’ai  déjà  indiqué  dans  ma  proteftation  ; & je  ne  puis  chan- 
ger d’avis. 

Lettre  de  M,  Ber  gaffe  ^ 
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yédaré  que  je  ne  le  prêterois  jamais , tant  qu’il  n’au- 
roit  pour  objet  qu’une  conftitution  , félon  moi , in- 
compatible avec  la  liberté , & dont  je  crois  avoir 
démontré  fuffifamment  tous  les  vices?  A-t-on  oublié 
que  par  une  infupportable  tyrannie  , on  m’a  privé 
du  droit  de  délibérer,  à caufe  de  ce  refus  de  ferment, 
efl-à-dire,  parce  que  je  ne  veux  pas  me  mettre  en 
oppofition  avec  ma  confcience  & ma  raifon  , & 
qu’euifé-je  à faire  entendre  les  vérités  les  plus  im- 
portantes , on  ne  voudroit  pas  de  ces  vérités  , tour 
fimplement  parce  que  j’en  ferois  l’organe  ? 

On  me  blâme  , en  troifième  lieu  , de  n’avoir  fait 
paroître  ma  prot'eftation  qu’après  le  décret.  Certes , 
mon  intention  étoit  bien  qu’elle  parût  avant  ; mais 
ell-ce  ma  faute,  fi  l’afTemblée  s’élevant  au-deffus  des 
règlemens  qu’elle  s’eft  prefcrits , & ne  confidérant 
pas  aGTez  l’importance  de  la'  qüefHon  qui  lui  étoit 
foumife , a fermé  la  difcufîion  avant  le  termé  fixé  par 
ces  mêmes  règlemens  ? Pouvois  - je  prévoir  cette 
omifiion  db  forme?  Et  puifque  ma  proteftation  a 
paru  le  furlendemain  du  décret,  & qu’il  m’a  bien 
fallu  au  moins  le  temps  de  la  faire  imprimer , attendtr 
que  je  n’ai  plus  que  cette  voie  pour  me  faire  enten- 
dre , doit-on  dire , que  je  n’ai  pas  fait  tout  ce  qui 
dépendoit  de  moi  pour  qu’elle  fût  publiée  dans  un 
temps  utile  ? Mais , de  plus,  qu’on  fe  donne  le  peine 
de  remarquer  que  cette  même  proteflation  a éié 
envoyée  au  minifire  avant  la  fanéfcion  du  roi  ; Ôc 
qu’on  m’accufe  après,  d’avoir  négligé  quelque  chofe 
de  ce  qu’il  étoit  en  mon  pouvoir  de  faire  , pour  ga- 
rantir le  royaume  des  fuites  d’un  fyfiême  que  j’ai 
cru  véritablement  funefle. 
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Au  rede  , à quoi  bon  toutes  ces  chicanes  ? Si  uq 
homme , au  temps  de  la  régence  , avoit  attaqué  le 
iydêinc  de  Law  , quelques  jours  apres  l’arrêt  qui  eu 
ordonnait  l’exécution,  Ôc  s’il  étoit  parvenu  à démon*» 
trer  le  danger  du  iydême,  au  point  d’obtenir  la  révo- 
cation de  l’arrêt , quelqu’un  oferoit-il  dire  aujour- 
d’hui qu*ii  a eu  tort  de  parler  ; qu’il  étoit  trop  tard  ; & 
qu’après  tout  , s’il  a fauvé  le  royaume  , il  a péché 
grièvement,  parce  qu’il  a parlé  contre  les  formes? 
JEh  bien  l les  circonllances  font  ici  les  mêmes.  Ou  mes 
raifonnemens  font  bons,  ou  ils  font  mauvais  ; s’ils  font 
bons , on  doit  m’en  favoir  gré  ; s’ils  font  mauvais , il 
faut  les  détruire  6c  ne  pas  me  blâmer  encore  , car  je 
les  ai  cru  bons.  D’ailleurs , parce  que  je  me  ferai  vu 
contraint  de  lai  (Ter  là  quelques  formes  pour  les  pro- 
duire , cette  omifTion  involontaire  les  fait-elle  chan- 
ger de  nature,  6c  n’efl-il  pas  ridicule  qu’on  veuille 
que  les  formes  influent  ici  fur  l’opinion  qu’on  doit 
avoir  ou  de  leur  vérité  ou  de  leur./aufleté,? 

On  trouve  mauvais  , en  quatrième  lieu  ,.que  j’aie 
protefté  , 6c  on  prétend  que  je  n’avois  pas  le  droit 
de  protefter.  Je  demande  bien  pardon  à ceux  qui 
penfent  ainfi  ; mais  s’ils  ayoient  la  plus  petite  notion 
du  droit  public  , ilsfauroient  : que  parce  que  je  fuis 
porteur  d’un  mandat , 6c  qu’en  tout  ce  qui  concerne 
mon  mandat  je  fuis  porteur  de  l’opinion  d’autrui , 
mon  devoir  eft  de  protefler  toutes  les  fois  que  je  l’efii- 
me  nécelfaire  pour  la  confervation  des  droits  de  ceux 
qui  m’ont  fait  dépofitaire  de  leur  opinion.  Or  , j’ai  vu 
dans  mon  mandat , qu’il  m’étoit  enjoint  expreflemenc  ^ 
de  ne  pas  fouffrir  qu’il  fût  porté  atteinte  aux  droits 
de  propriété,  6c  à la  liberté  du  commerce;  6c  d’un 
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autre  coté  , j’ai  trouvé  que  le  décret  fur  les  affignats 
forcés  biefiToit  efTenriellement  le  droit  de  propriété, 
en  dénaturant  tous  les  engagemens , & je  crois  avoir 
fnffifamment  établi  qu’il  gêne  en  mille  manières  la 
liberté  du  commerce  ; le  décret  étoit  donc  abfolument 
contraire  .à  l’opinion  dont  j’étois  porteur  ; il  bleflbit 
donc  les  droits  de  mes  commettans  ; & alors  com- 
ment ne  voit-on  pas  qu’en  proteftant  je  n’ai  fait 
qu’obéir  aux  devoirs  impérieux  qui  m’étoient  pref- 
crirs  ? 

Enfin , on  me  dénonce  comme  un  homme  qui 
s^eft  vendu  , comme  un  homme  qui  veut  une 
contre-révolution  , comme  un  ennemi  de  la  patrie  ^ 
6c  ces  calomnies  font  répétées  par  tous  cçs  vils  écri- 
vains qui  vivent  aujourd’hui  du  produit  de  leur 
méchanceté.  Certes,  il  ell;  bien  étrange  qu’il  me 
faille  répondre  à dépareilles  imputations.  Et  à qui  me 
ferois-je  vendu  , 6c  depuis  quand  me  ferois-je  fait' 
connoître  pour  un  homme  qu’on  puiffe  acheter  ? 
AdrelTez  de  tels  reproches  à ceux  , qui , dégradant 
leur  caradèrc  de  député  , 6c  non  çontens  des  honor- 
raires  de  leur  place  , cherchent  dans  le  métier  de 
journalifte  un  fupplément  honteux  aux  émolumens 
qui  leur  font , attribués  ; adreflez-les  à ceux  qui, 
dénués  de  refiburces  ou  chargés  de  dettes  dans  leur 
pays , étalent  ici , aux  yeux  d'^un  peuple  qu’ils  ont 
rendu  miférabie  , un  luxe  aufii  fcandaleux  qu’info- 
lent  ; adrefiez-les  à ces  courtifans  adroits  qui  flattent 
la  licence  aujourd’hui , comme  ils  flattoienc  autrefois 
le  defpotifme  , mais  qui  ne  fe  perdent  jamais  de  vue 
dans  tout  ce  qu’ils  entreprennent  , habiles  à n’avoir 
d'autre  opinion  que  celle  qui  peut  leur  profiter,  6c 
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dont  le  langage  , conftamment  modifié  par  les  cir- 
confiances  , charge  au  gré  de  l’intérêt  qui  les  meut , 
Si  du  but  auquel  ils  veulent  parvenir  ; adrefiez-les 
encore  à ces  hommes , qui , pourfuivant  toutes  les 
places  du  minifière  , Te  l'ont  vus,  contraints , dans  la 
fatale  tribune  , de  renoncer  Iblemnellement  aux 
pofies  qui  leur  étoient  promis  & aux  pofies  qu’ils 
cfpéroient  encore  ; voilà  les  hommes  qu’on  peut 
acheter  & qui  peuvent  fe  vendre. Mais  on 
n’achète  pas  celui  qui  n’a  jamais  marché  dans  la 
route  de  Tambition  , & qui  n’y  marchera  jamais  ; 
celui  qui  s’eft  fait  remarquer  par  des  aétés  de  défin- 
térefiement  bien  connus , & dont  la  vie  entière  n a 
été  qu’un  facrifice  confiant  de  toutes  fes  facultés  à 
la  vérité  & à la  jufiiee.  On  ne  m’achète  donc  pas. 

Je  veux  une  contre-révolution  î Et  qu’efi-ce  qu  une 
contre-révolution  ? Entend-on  dire  par-là  que  je 
veux  une  autre  confiitution , une  confiitution  ap- 
puyée fur  des  bafes  plus  folides , moins  défavorables 
à la  liberté  , moins  arifiocratique  fur-tout  que  celle 
qui  nous  efi  donnée  ? Eh  î bien  , oui  l je  veux  une 
contre-révolution , car  je  veux  eflentiellement  la 
liberté  , 6c  par-tout  où  je  ne  l’apperçois  pas  , je 
défire  qu’elle  fe  montre.  Mais  cherche-t-on  à faire 
croire  que  je  fouhaite  que  1 ancien  ordre  de  chofes  ' 
reparoifie  f Alors  , j’en  appellerai  à tous  les  éents 
que  j’ai  publiés  depuis  le  commencement  de  nos 
féances  ; en  eft-il  un  feul , où  ce  fouhait  odieux 
puifie  fe  faire  appercevoir  ? Alors  aufii  j’en  appellerai 
à tout  ce  que  j’ai  fait  avant  la  tenue  des  états-géné- 
raux , & dans  les  années  1787,  1788.  A-t-on  oublié 
avec  quelle  perfévérance  6c  quelle  fermeté  j’ai 
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attaqué  à cette  époque  le  derpotifiiie  de  certains 
inmiftres  , qui , en  compromettant  la  légitime  au-^- 
torité  du  roi , ébranloient  déjà  les  fondemens  de  fcn 
. trône  ? A-t-on  oublié  à .quels  dangers  je  me  fuis 
expofé  dans  cette  lutte  inégale  ? Et  que  faifoient  en 
de  tellcs  circonllances  ceux  qui  commandent  aujour^ 
d’hui  à des  journalises  gagés  d’exalter  à tout  propos 
dans  leurs  feuilles  leur  patriotifme  & leur  popularité  f 
Quelques-uns  étoient  les  adulateurs  de  ces  mêmes 
niiniftres  que  je^pourfuivois  ; d’^autres  en  étoient  les 
inftrumens  ; d’autres  follicitoient.  des  penfions  & 
des  grâces  ; les  plus  intrépides  me  fuyoient  ; on 
craignoit  de  fe  compromettre  , de  fe  perdre  en 
m’abordant  ; & je  reftois  feul  expofé  à tous  les  coups 
d’une  autorité  qui  ne  connoiiïbit  plus  de  bornes  ; ôc 
fans  intrigues , fans  parti , je  n’avois  pour  appui 
que  ma  confcience  & rnon  courage.  Après  cela , 
de  quelle  impudence  ne  faut-il  pas  être  doué  pour 
ofer  me  mettre  au  nombre  des  partifans  de  l’ancien 
defpotifme  ? De  pareils  changemens  peuvent  fe  faire 
remarquer  dans  des  âmes  vaines  êc  légères  ; mais 
quand  on  a fi  bien  prouvé  qu’on  n’a  pas  la  liberté 
feulement  dans  la  tête  , mais  dans  le  cœur , combien 
de  tels  reproches  ne  font-ils  pas  miférables , & que 
faut-il  penfer  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  le  les 
permettent  ? 

Je. fuis  ennemi  d'e  ma  patrie  ! Eh  ! pourquoi  fuis- 
je  ennemi  de  ma  patrie  ? Sans  doute  parce  que  je 
n’approuve  pas  la  violation  des  propriétés , le  mé- 
pris des  fermens  ; fans  doute  parce  que  je  ne  puis 
me  réfoudre  à devenir  l’apologifie  du  vol  & du  bri- 
gandage , de  raflalTmat  fans  doute  parce  que  je 
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veux  qu’on  foit  jude,  même  envers  Tes  ennemis; 
fans  doute  parce  que  je  ne  fais  ni  calomnier  , ni 
profcrire  fans  doute  parce  que  je  n’ai  pas  famé 
alTez  atroce  pour  infulter  chaque  jour  à l’infortune 
du  roi  , fi  cruellement  abandonné  par  fon  peuple  ; 
fans  doute  parce  que  je  ne  fais  que  le  plaindre  , que 
regretter  que  toutes  fes  vertus,  nous  demeurent  inu- 
tiles, que  fa  confiance  en  nous  fur-tout  ait  été  fi 
értangement  trompée  ; fans  doute  parce  que  je  ne 
déclame  pas  fans  cefiTe  contre  le  minifière  , mainte- 
nant qu’il  n’y  a plus  de  minifires  ; parce  qu’à 
l’exemple  de  tant  d’autres  , je  ne  tourmente  pas  les 
provinces  par  une  correfpondance  incendiaire  ; parce 
qu’en  un  mot , au  lieu  de  jouer  le  rôle  d’^un  efclave. 
révolté  , qui  devient  furieux  dès  qu’il  a brifé  fes 
fers  , je  montre  le  caraélère  d’un  homme  qui  étoic 
libre  fous  les  fers , qui  pardonneroit  s’il  avoit  à par- 
donner , & qui  ne  peut  connoître  ni  la  fureur  ni  la, 
vengeance. 

Ainfi  donc  , ce  n’efl  plus  qu’en  fe  permettant  ou 
en  légitimant  tous  les  crimes  qu’on  peut  être  compté 
au  nombre  des  amis  de  la  patrie  1 Et  celui  qui  efl: 
convaincu  que  la  liberté  ne  peut  exifier  qu’avec  les 
mœurs  ; 'qu’il  n’y  a point  de  liberté  , mais  tout  hm- 
pîement  de  la  licence,  par-tout  où  il  n’y  a ni  pitié  , 
ni  humanité , ni  jufiice  ; qu’avec  la  liberté  fe  dévelop- 
pent toutes  les  affedions  douces  , toutes  les  habitudes 
généreufes  , toutes  les  vertus  nobles  & grandes;  celui 
qii!  vouloir  qu’une  telle  liberté  régnât  dans  fon  pays , 
afin  que  les  hommes  y devinfient  & meilleurs  & plus 
heureux , celui-là  eit  nécefiairement  un  ennemi  de 
fa  patrie  , fur  la  tête  duquel  il  importe  d’appeler 
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toutesMes  profcrîptîons  & toutes  les  vengeances; 

Quel  moment  nous  avons  manqué  , & quel  fpec- 
tacle  nous  offrons  à l’Europe  1 

Au  RESTE  , il  efl  temps  pour  moi  de  qüitter  cette 
carrière,  où  je  ne  vois  plus  que  le  bien  foie  pofîî- 
ble  ; 6c  où  les  jours  ne  fe  fuccèdent  que  pour  ajou- 
ter à ma  trifteffe.  Vous  recevrez  inceffarrlmenc.  ma 
démifîion  , mefîieufs , je  ne  prends , avant  de  vous 
la  donner  , que  le  temps  qui  m’efl:  néceffaire  pour 
raffembler  les  motifs  qui  me  déterminent  à cette 
démarche.  J’ai  gardé  mon  pofte , tant  que  j’ai  efpéré 
des  circonftances  plus  calmes , 6c  le  retour  des 
opinions  faines  6c  modérées  ; je  n’efpère  plus  rien 
aujourd’hui , & ma  tâche  doit  finir  où  malheureu- 
fement  je  vois  ceffer  mon  efpérance. 

. Je  fuis  avec  refped , 

M'ESSIjEU  RS  , 


\ 

Votre  très-humble  6c  très- 
obéiffanc  ferviteur, 


Paris  le  premier  . 
mai  1790* 


Signé  y Berçasse. 


( 
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TABLEÂU  COMPARATIF, 

Syjîêfne  de  Law  & du  Syfîême  de  là  CaijJê 
d‘ Efcompte  & des  ^JfignutS-monnoie, 


La  banque  de  Law  a 
comtnence  avec  do'upe  cents 
^üÛionSyfaifant  un  fonds  de 
Jix  millions.  Elle  devoit 
êfcompter  les  valeurs  du 
commerce  a 4 pour  100  , (S* 
parla  diminuer  V intérêt  de 
Vargent.  De  plus  , il  lui 
étoit  J évé rement  défendu  de 
fe  mêler  des  opérations  du 
gouvernement  , & on  avait 
pris  les  plus  grandes  pré-- 
cautions  pour  que  fon  ad- 
minijïration  fût  furveillée, 
La  banque  de  Law 
n^a  pas  tardé  a s^affocièr 
aux  opérations  du  gouver- 
nement ; les  minijhes  pri- 
rent alors  pour  prétexte 
d* étendre  les  avantagés  de 
cet  établiff entent  , ù lui 
donnèrent  une  nouvelle  for- 
me , en  le  convertiffant  en 
banque  royale. 


La  caifTe  d’efcompte  , 
propofée  par  M.  Pan- 
chaud  , a commencé  avec 
un  fonds  de  douze  mil- 
lions ; elle  s^eft  également 
chargée  d’efcompter  les 
valeurs  du  commerce  à 4 
pour  100 , 6c  les  memes 
défenfes  lui  ont  été  faites 
de  s’immifcer  dans  les  opé- 
rations du  gouvernement  i 
les  mêmes  précautions  on^ 
été  prifes  pour  furveil'lei:* 
fon  adminiifration. 

La  câiiTe  d’efcorhpte 
n’a  pas  changé  de  nom  , 
ne  s’eft  pas  appelée  ban-' 
que  royale  ; mais  elle  s’eft 
également  aflbciée  aux! 
opérations  du  gouverne- 
ment , en  facilitant  les 
opérations  des  miniftres  , 
6c  gagnant  par  là  des 
femmes  confidérables  , 
qui  malheureufementonc 
tourné  au  profit  des  étran-» 
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5®.  £a  banque  de  Lau^ 
s^ejl  jervi  de  toute  efpecé 
de  moyens  pour  étendre  la 
la  circulation  de  fon  pa^ 
pier  ^ afin  £ accaparer  le 
numéraire  , & enfin  elle 
s'ejl  vu  réduite  a forcer  le 
public  de  prendre  ce  papier 
pour  de  Varient. 

if.  La  banque  de  Latv  , 
afin  de  fe  rendre  agréable  au 
peuple  , a fait  cejfer  quel-- 
ques  impôts  par  des  facri^ 
fices  de  peu  d'importance. 


r~ 

éfi.  Des  écrivains  pren^ 
mnt  la  plume  en  faveur  de 


gers  , tandis  qu’au  moînï 
les  effets  de  la  banque  de 
Law  étoient  enlevés  pref- 
que  tous  par  les  natio- 
naux , fafcinés  au  point  de 
regarder  cet  établiffement 
comme  celui  qui  leur  of- 
froitles  placemens  les  plus 
sûrs. 

La  caiffe  d’efcompte 
n’a  pareillement  rien  né- 
gligé pour  multiplier  fon 
papier.  Le  public  de  Pa- 
ris a été  contraint  de  le 
prendre  pour  de  Fargent, 
& maintenant  voilà  que 
les  affignats  vont  avoir  un 
cours  forcé  dans  tout  le 
royaume. 

La  caiffe  d’efcompte  a 
donné  de  l’argent  aux  dif- 
trids  pour  l’entretien  des 
pauvres. . J.’aimerois  bien 
mieux  qu’en  multipliant 
les  moyens  de  travail , en 
ne  privant  pas  le  com- 
merce de  fes  reffources  I 
naturelles  , on  s’occupât 
d’empêcher  qu’il  n’y  eût 
des  pauvres. 

Des  écrivains  proffi- 
tucnt  également  aujour- 
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Ici  banque  de  Law  & du 
papier  force  ; ils  ejfayent 
de  démontrer  que  le  papier 
forcé  vaut  beaucoup  mieux 
que  Vécu  métal  ; appellent 
mauvais  citoyens  ceux  qui 
ne  font  P as  de  leur  avis  , & 
finiffent  par  faire  adopter 
leur  folie  à la  nation  la  plus 
irréfléchie  de  V Europe, 


CP.  Des  Genevois  ac~ 
courent  pour  mettre  d pro- 
fit la  banque  de  Law  & 
V enthoujiafme  ridicule  de 
la  luttion. 


7^.  La  richeffe  ficlive  oc-' 
cajîonnée  par  le  Jyflême 
de  Law  ^ & V abondance 
de  fon  papier  , fait  hauffer 
conjidérablement  le  prix  de 


d’hui  leur  plnmeàlacaiffe 
d’efompte.  Ils  la  célè- 
brenc  comme  ayant  fauve 
rétac  , comme  ayant 
favorifé  le  commerce  & 
l’agriculture.  Et  aduelle- 
ment  ils  entreprennent  de 
nous  perfuader  que  des 
afîignats  forcés  valent  tout 
au  moins  des  écus  métal , 
& s’il  plaît  à Dieu  , iis 
'viendront  à bout  de  nous 
le  faire  croire. 

Les  Genevois  ont  auffi 
mis  à profit  la  caifife  d’ef- 
ebmpte  ; 5c  croyez  qu’ils 
font  trop  adroits  5c  trop 
fins  pour  ne  pas  gagner 
à nos  dépens  dans  l’agio- 
tage des  affignats  for- 
cés. Nous  voulons  tou- 
jours être  banquiers  ; nous 
devrions  fentir  que  ce  qui 
nous  convient  effentiel- 
letnent , c’efl;  d’être  agri- 
culteurs , manufaéluriers 
5c  conimerçans. 

L’abondance  du  papier 
de  la  caifife  d’efeompte  a 
fait  également  hauffer  le 
prix  de  tous  lesefifets  com- 
merçables  ] 5c  c’eft  cette 
E2 


( 

Us  denrees  & de 
tomes  le^  marchandifes. 


Les  gens  t^droUs  ^ 
du  temps  de  Law  , font 
for  tir  du  royaume  , fa- 
bord  pm  lettres  de  change  , 
& enfui  te  en  efpeces  les 
profits  qu'ils  (tyolent  faits. 


Cjl^.  Quoiqu'att  temps  de 
Law  les  marchandifes  de 
nos  fabriques  eujfent  haujfé 
confdérahlement  de  prix 
par  la  cherte  de  la  main- 


haufle  inçonfidérée  qui  a 
occafionné  dans  nos  chan- 
ges la  révolution  défavo- 
rable dont  nous  nous  plai- 
gnons. Or  j’imagine  que  je 
n’ai  nul  befoin  de  prouver 
que  les  affignats  forcés  ne 
diminueront  pas  le  mal 
que  la  caiffe  d’efcompte  a 
produit. 

Les  opérations  de  la 
cailTe  d’efcompte  ont  pa- 
reillement fait  fortir  beau- 
coup dVgent  du  royau- 
me , foit  en  lettres  de 
change  , foit  en  efpèces  ; 
mais  il  y a cette  différence 
entre  le  temps  de  Law  & 
celui-ci , que  l’argent  qui 
fort  à préfent  ne  reviendra 
pas  en  France  , attendu 
qu’il  n’appartient  point 
aux  régnicoles , mais  aux 
étrangers  , qui  ne  font  pas 
nos  dupes  , comme  ils  le 
furent  en  partie  au  temps 
de  Law. 

Au  temps  préfent  il  n’en 
fera  pas  de  même.  Le  pa- 
pier de  la  caiffe  d’efcompte 
a bien  influé  fur  la  main 
d’œuvre;  mais  nos  richef^ 
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d*(Buvre  > 

y nies  manufa^urlères  fouf- 
frirent  peu  , parce  que  La 
richejfe  des  agioteurs  occa^ 
Jionnoit  un  grand  luxe  & 
une  confommation  ç ton- 
nante. 


) 

fes  ayant  paffé  dans  Te- 
tranger , notre  luxe  n a pas 
été  dans  la  même  propor- 
tion ; 6c  rétranger  trou- 
vant mieux  fon  compte  à 
fe  pourvoir  dans  d’autres 
fabriques  que  dans  celles 
du  royaume,  notre  com- 
merce de  manufaélures  % 


lo”.  yîu  temps  de  Law 
le  confeildejendit  d* agioter 
ou  de  jouer  fur  les  primes  , 
& il  y eut  une  commijfwn 
nommée  pour  juger  les  dif-^ 
férens  furvenus  dV occajïon 
de  ce  jeu  ou  de  cet  agio- 


reçu  un  choc  funefte  , 
dont  il  ne  fe  relevera  peut- 
être  jamais. 

On  fe  rappelle  pareille- 
ment l’arrêt  du  confeil 
qui  défendit  les  marchés  à 
terme  pour  les  effets  de  la 
caiife  d’efeompte  , -6c  eu 
général  toute  efpèce  d’a- 
giotage fur  ces  effets  , 6c 
la  commifîion  qui  fut 
no.mmée  pour  juger  tou- 
tes les  conteflations  aux- 
quelles ces  marchés  6c 
l’agiotage  avoient  donné 
lieu.  Je  voudrois  bien  fa- 
voir  de  quelle  manière 
feront  conçus  les  décrets 
qui  empêcheront  l’agio- 
tage dans  le  fyllême  des 
aflignats-  monnoie  , qui 
n’efl  en  quelque  forte  lui- 
même  que  le  plus  grand 
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Au  temps  deLaWy 
beaucoup  de  papiers  faux 
s*etant  introduits  dans  le 
royaume  ^ il  intervint  une 
déclaration  du  roi  ^ le  tj. 
mai  IJ20  y qui  ordonne 
que  les  contrefacteurs  fe- 
ront punis  de  mort,  Law 
entr^ autres  chofes  y avoit 
découvert  à cette  époque  , 
qu’au  moyen  de  la  rranfpa- 
i'ence  on  avoit  contrefait 
a Bruxelles  feulement  pour 
plus  de  5o  minions 
papiers. 


y 

moyen  d’agiotage  qu’il 
foit  pofTible  d’imaginer'. 

On  a également  con" 
trefait  les  billets  de  la 
cailTe  ; mais  la  fpécuîa- 
tion  fur  les  affignats  fau^ 
fera  bien  plus  sûre  6c  plus 
étendue,  quand  dans  lé 
royaume  entier  on  fe  verra 
contraint  de  recevoir  du 
papier  forcé.  Je  n’ai  pas 
befoin  de  rappeler  ici  tou- 
tes les  raifons  que  j’ai 
données  dans  la  lettre  pré- 
cédente, pour  démontrer 
qu’il  efl:  impolTibie  que  lé 
royaume  ne  loit  pas 
promptement  inondé  de 
faux  papiers  , & qu’il 
n’exHle  aucun  moyen  de 
fe  garantir  de  ce  brigan- 
dage. Mais  j’oblérverai 
qu’au  temps  de  Law  , 
raffoibliiTement  des  mon- 
noies  ayant  été  ordonné  , 
/on  frappa  une  prodigieufe 
quantité  de  fauffes  efpè- 
ces  dans  l’étranger  , la- 
quelle fut  introduite  dans 
le  royaume  en  concurrent 
ce  avec  les  efpèces  affoi- 
bliçs.  Or  il  n’eft  pas  ailé 
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12°.  On  fe  hcLttoit  à la, 
banque  pour  rèalljer  des  bil- 
lets contre  des  ecus  ; beaU'^, 


de  battre  monnoie  J & 
fur-tout  de  la  faire  circu- 
ler quand  elle  ell  battue , 
à caufe  de  l’achat  des  ma- 
tières premières  , du  mé- 
chaniCme  de  la  fabrica- 
tion , de  la  difficulté  de 
l’introdbidion  ; & fi  ce- 
pendant , malgré  toutes 
ces  difficultés  , nous  ne 
pûmes  éviter  la  fabrication 
6c  la  circulation  de  la 
fauffie  monnoie  qu’on 
juge  s’il  nous  fera  facile 
de  nous  garantir  de  la  fa- 
brication & de  lacircula- 
lation  du  faux  papier  ; 
fur-tout  qu’on  n’oublie 
pas  tout  ce  que  j’ai  dit 
dans  ma  lettre  fur  ce  que 
peut  fe  permettre  la  mau- 
vaife  foi  dans  ce  fiècle  d’é- 
goiTme  & d’improbité  où 
l’on  s’accoutume  fi  faci- 
lement à compter  pour 
rien  les  fcrupules  de  la 
confcience  , à côté  des 
efpérances  de  fortunes 
qu’on  peut  concevoir. 

On  s’efl  pareillement 
battu  rue  Vivienne,  pour 
avoir  des  éeus.  Beaucoup 
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sovpde  gens  y pérînnt , & 
on  fut  obligé  de  fermer  la 
banque  â caufe  de  ce  dé- 
fordre, 

1 f,  La  méfiance  étant 
établie  au  temps  de  Law  , 
toutes  les  nifes  devinrent 
inutiles  pour  ranimer  la 
circulation  des  efpeces  , & 
V or  (S*  V argent  furent  ref- 
ferrés  plus  quejamais.  On 
en  délivrait  d la  banque 
qu^une petite  quantité  , & 
cette  quantité  n* étant  pas 
fufiflfante  pour  les  befoins  ^ 
le  peuple  fe  trouva  dans  une 
détrejfe  cruelle, 

■ . • ■-( 


14^.  La  banque  de  Lata 
amalgama  avec  le  gou- 
vernement ; elle  fe  fon- 
dit dans  fan  t ré  for.  Le 
gouvernement  jouiffant  de 


de  perforine?  ont  fouffert  i 
& on  a fermé  la  caiffe  à 
caufe  d'un  fembiable  dé* 
fordre. 

La  méfiance  contre  la 
caiffe  d’efcoiBpte  exiftant 
de  nos  jours  au  même  de* 
gré  , rien  de  ce  qu’ont  pu 
entreprendre  les  aélion* 
naires  pour  donner  de  la 
valeur  à leurs  billets , pour 
les  faire  circuler  en  pro- 
vince de  gré  à gré  parmi 
leurs  correfpondans , n’a 
réufii  ; leur  papier  a tou- 
jours perdu  de  plus  en 
plus , les  efpèces  font  de- 
venues plus  rares  ; il  a fallu 
en  faire  diftribuer  une 
petite  quantité  pour  les 
befoins  journaliersdu  peu- 
ple , & cette  petite  quan- 
tité ne  fuffifantpas,  il  s’en 
eft  fuivi  une  misère  que 
le  cours  forcé  des  afiinats 
ne  manquera  pas  d’ac- 
croître. 

La  caiffe  d’efcompte& 
la  caiffe  nationale  fe  ral- 
lient , fe  mêlent  & fe 
confondent  de  même  tout  - 
doucement  enfem^le.  De 

U 
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la  plénitude  dit  pouvoir  ^ ce  moment  tous  les  bilicts 
fembloit  ne  plus  avoir  avec  de  la  caiflTe  d’efeompte  re- 
les  acUonnaires  que  ,les  préfentent  des  afbgnats  , 
mêmes  propriétés,  ' déjà  ils  en  ont  la  nature  , 

' & tout  à l’heure  ils 'Vont 

' - ■ ' en  prendre  la  forme.  On 

ignore  jufqu’au  iiiontanc 
de  ceux  qui  font  en  émif- 
fion.  Il  eft  décrété  qu’ils 
feront  décorés  du  titre 
magnifique  de  Papiers  du 
domaine  national  ; mais 
ce  titre  , plus  faflueux 
qu’impofant,  s’il  peut  par- 
, venir  à leur  donner  im 

cours , neleur  donnera  ja- 
mais une  véritable  valeur. 
Car  qu’eft-ce  qu’on  peut 
entendre  par  le  domaine 
national  rC’efl  l’enfemble 
de  toutes  les  propriétés  de 
l’empire.  Mais  jufqu’à  ce 
, qu’il  y ait  une  hypothèque 
fpéciale  bien  défigitée  , & 
fur  laquelle  on  puiffe 
compter  sûrement  , l’hy- 
pothèque générale  eft  ab- 
folument  illufoire.  Ce  que 
« doit  toute  une  nation  en 
corps , le  particulier  , qui 
en  eft  membre,  ne  peut 
pas  fe  croire  obligé  de  le 
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payer  ; 5c  dans  le  cas  de 
l’hypothèque  univerfelle , 
tout  ou  rien  , ont  abfolu- 
ment  la  même  fignifi-* 
cation. 


Law  avolt  une  Jî 
haute  idée  de  fon  JyJîême,y 
il  croyait  tellement  à la  fo^ 
lidité  de  fon  papier  , qu^il 
ne  prit  nulle  précaution 
pour  s’approprier  quel^ 
ques  parties  des  valeurs 
dont  il  difpofoit  , (S*  les 
mettre  a l’abri  che^  l’étran^ 
ger  en  cas  d’événement.  H 
ejl  notoire  qu’il  quitta  la 
France  les  mains  vuides  y 
puifquon  l’a  vu  depuis  y 
très  Cl  l’étroit  dans  j es  di-^ 
y ers  voyages  , & mourir  a 
F enife  dans  une jorte  d’in^^ 
digence. 


Ici  la  comparaifon  ne 
fe  foutient  plus , les  hom-, 
mes  déliés  qui  nous  ont 
conduits , & qui  tiennent 
le  fil  de  la  pièce  , en  ont 
prévu  la  cataftrophe.  On 
peut  être  perfuadé  qu’ils 
ont  calculé  au  moins  par 
approximation  la  durée 
de  X imbroglio  , & qu^en 
attendant  plus  adroits  5c 
fans  doute  moins  honnêtes 
que  l’avanturier  écoflfois, 
ils  ont  réalifé  5c  réaliferont 
en  bonnes  efpèces  , mais 
ailleurs  que  chez  nous , la 
repréfentation,  qu’ils  nous 
en  diilribuenr  avec  un  air 
de  générofité  tout  a fait 
rare. 

Le  dénouement  du  fyflême  de  Law  a été  fans 
doute  bien  malheureux  , en  ce  que  les  porteurs  du 
papier,  c’efl: -à-dire  ceux  qui  n’avoient  pas 'eu  la 
prudence  de  le  convertir  , foit  en  terres , foit  en 
marchandifes , foit  en  efpèces , fe  font  trouvés  rui- 
nés , attendu  que  la  valeur  des  effets  a été  réduite 
à peu  près  à rien* 
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Mais  il  y a ceci  à remarquer,  qu’à  côté  de  beau- 
coup de  perfonncs  tombées  dans  la  misère  , beaucoup 
de  fortunes  confidérables  fe  font  élevées  ; que  la 
gouvernement  ne  devant  prefque  rien, alors  à l’étran-» 
ger , la  plus  grande  partie  des  efpèces  efl:  revenua 
dans  Tes  mains , de  manière  qu’au  moment  de  l’a-« 
néantilfement  du  papier , ce  même  gouvernement  a 
pu  fe  dirpenfer  de  tout  emprunt  pour  fubvenir  à Tes 
befoins  , & effectuer  le  paiement  des  troupes  ; de 
manière  encore  qu’il  a pu  verter  beaucoup  d’argent 
dans  la  circulation  , & que  cet  argent , joint  à celui 
des  particuliers  qui  n’avoient  pas  joué  en  dupes  , 
ou  qui  avoient  de  grandes  fommes  en  dépôt  chez 
l’étranger  , a pu  fervir  à réparer  tous  les  maux  pro- 
duits par  le  fyftême. 

La  France  étoit  comme  une  fociété  de  joueurs 
dont  une  partie  avoit  ruiné  l’autre  , mais  en  défini- 
tif les  richeffes  ne  faifoient  que  changer  de  mains  , 
il  en  reftoit  toujours  à peu  près  la  même  quantité  dans 
le  royaume,  & au  retour  de  l’ordre , l’indufitrie  &z 
le  commerce  purent  retrouver  les  reffources  dont  ils 
avoient  befoin  pour  profpérer. 

Le  dénouement  fera-t-il  le  même  pour  les  opéra-^ 
lions  de  la  caiffe  d’efcompte  ,,  & le  fyffême  des 
affignats  forcés  ? Non  à coup  sûr.  * 

Et  d’abord  , ce  font  les  étrangers  qui , par  les  opé- 
rations de  la  caiffe  d’efcompre  & de  nos  emprunts , fe 
font  emparés  de  tous' nos  fonds. 

Enfuite  , le  gouvernement , dans  fa  détreffc  con- 
nue, n’a  pu  conlérver  aucun  numéraire  pour  acquitr 
ter*  les  befoins  & payer  les  troupes. 

Déplus,  il  y a peu  d’argent  caclTé  en  France, 

F 2 , 
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parce  que  la  nature  de  notre  agiotage  Ta  porté  conf- 
tatnment  vers  l’étranger;  & quant  à l’argent  que 
l’étranger  nous  a foutiré  , il  fera  bien  difficile  de  le 
faire  rentrer,  & cela  par  deux  raifons  : i°.  à caufe 
de  la  totale  décadence  de  notre  commerce  , dont 
plufieurs  parties  font  abfolument  perdues  pour  nous  ; 
2®.  parce  qu’il  nous  faut  envoyer  pendant  longues 
années  des  fommes  immenfes  au  dehors  pour  les  pla- 
cemens  viagers  fur  les  trente  têtes  genevoifes , &au-r 
très  placemens  de  ce  genre. 

Nous  n’avons  donc  aucune  des  reflfources  qui  exif-^ 
toient  du  temps  de  Law.  Nous  fommes  donc  tout 
limplement  un  état  appauvri  d’argent , environné  de 
nations  induftrieufes  & floriffantes  qui  nous  l’enlè- 
vent  fans  ceffe , & auxquelles  nous  fournirons , par 
nos  affignats , un  plus  grand  moyen  de  nous  l’enlè- 
ver.  Or,  en  dernier  analyfe , comment  finirons-nous  ? 
d’une  manière  cent  fois  plus  défaflreufe  qu’au  temps 
de  Law.  Quand  nos  affignats  feront  tombés  dans  le 
difcrédit  qui  les  attend  , notre  gouvernement  n’aura 
pas  d’argent , les  particuliers  n’en  auront  pas  davan- 
tage , notre  commerce  fera  ruiné  , nos  manufaélures 
anéanties;  il  ne  nous  refiera  qu’un  papier  flérile 
entre  les  mains  & un  furcroit  d’impôt  de  195  mil- 
lions pour  l’entretien  de  notre  clergé  , fans  parler  de 
celui  que  les  pauvres  on  droit  d’exiger  de  nous.  Peut- 
être  aurons-nous  alors  quelques  regrets  de  n’avoir 
pas  écouté  ceux  qui , préfageant  notre  ruine  , nous, 
offroîent  un  petit  nombre  de  moyens  fimples  pour 
l’éviter. 

J’ai  peur  en  finiffanttout  ceci,  qu’on  n’imagiîie 
que  le  parallèle  que  je  viens  de  tracer  efl  un  ouvragq 
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d’imagination.  Si  l’on  veut  fe  convaincre  du  contrai-^ 
rc  , j’invite  les  curieux  à lire  les  différens  ouvrages 
qui  ont  paru  au  temps  de  Law , & depuis  ; fur-touc 
les  mémoires  de  la  régence  , & dans  l’hiftoire  du 
fyliôme  de  Law.  ouvrage  en  6 vol.  maintenant  allez 
rare  , au  tome  I , les  pages  58  , 8j  , 88 , 1 1 1 , 125  , 
156',  179,  180;  au  tome  II,  les  pages  7,  18, 
20,  29  , 50  , 54  , 48,  50,  87  , 91,  92,  99  ; au 
tom.  lll  , les  pag.  20 , 49  , 50,  5)9,  19^  , 145  , 
i$8  , 185  , 188  ; au  tome  IV  , les  pag.  1,2,  18 , 28 , 

94 > 55  ’ > ^^4  > ^^5  > 94^  > 949  > 95^  > 974  > 9^^  » 

402  , (5:c.  &c.  On  verra  dans  ThiUoire  du  fyftême  , 

que  le  régent  6c  Law  étoient  des  hommes  tout  autre- 
ment habiles  que  les  faifeurs  d’affaires  d’aujourd’hui , 
6c  que  s’ils  ne  réulîirent  pas  dans  leurs  projets , ils 
manœuvrèrent  du  moins  avec  affez  de  prudence 
pour  ne  pas  laiffcr  le  gouvernement  fans  numéraire, 
& lui  conferver  aiv  milieu  de  la  démence  géné- 
rale la  plus  précieufe  6c  la  plus  importante  reffource. 

Au  temps  de  Law  011  fit  la  banqueroute  les  coffres 
pleins  ; 6c  de  nojtre  temps  onia  fera  les  coffres  vuides. 

Etlanation  Françaile6c  lés  profpérités  fe  trouveront 
faenfiés  ; à qui  ? Aux  intéreffés  de  la  caiffe  d’ef- 
compte  , aux  agioteurs  , aux  fpéculateurs  de  toutes 
les  claffes  , 6c  aux  nombreux  foudoyés  , qui  fe  décla- 
rent leurs  partifans. 

. POST-SCRIPTUM. 

Je  m’apperçois  , par  les  petits  pamphlets  qu’on 
fait  circuler  contre  moi , par  les  placards  qui  le  com- 
pofent  dans  les  difirids,  dont  les  membres  font  bien 
loin  de  fe  douter  des  rapports  de  ceux  qui  les  inf- 
tiguent , 6c  encore  par  les  violentes  invectives 
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foilicuîaîres , que  Ton  cherche  fur-tout  â me  calom- 
nier dans  i’efprit  du  peuple , & à lui  faire  croire 
que  je  m’oppofe  à fon  bien-être.  Eh  bien  î fi  le 
peuple  lit  ceci , mais  par  malheur , il  ne  lit  gueres  ; 
fl  du  moins  ceux  qui  ne  font  pas  fes  ennemis  veu- 
lent me  rendre  juflice  auprès  de  lui , il  faura  que^ 
j’avois  fpécialement  fes  intérêts  en  vue  dans  mon 
travail. 

Et  pour  le  lui  faire  comprendre,  qu'on  lui  dife  : 
que  les  aflignats  forcés  ( qui  ne  feront  d'abord  diflri- 
bués  qu’aux  créanciers  de  l’etat  ) devenant  monnoie  , 
feront  enfuite  donnés  par  eux  à tous  ceux  auquels 
ils  doivent , à leurs  marchands , à leurs  fournifTeurs , 
à leurs  ouvriers  , à leurs  railleurs , à leurs  maçons, 
&c.  6cc.  6cc.  Que  de  l’aveu  de  mes  adverfaires  ; 
ces  aflignats , quand  on  voudra  les  convertir  en  argent  , 
éprouvant'Une  perte  (i)  , cette  perte  , dans  le  pre-^ 
mier  moment , le  maître  tailleur , le  maître  maçon, 
&c.  , qui  ne  pourra  pas  la  fupporter  feul , la  fera' 
partager  à fes  garçons.  Il  fera  donc  obligé  de  dimi- 
nuer le  prix  de  leur  journée  , parce  qu’il  ne  peut  les 
payer  qu’au  prorata  de  ce  qu'on  le  paie.  Ce  n’efl  pas 
tout,  le  marchand  des  diverfes  confommations  qui 
ne  trouvera  pas  fon  compte  à vendre  pour  des  af- 
lignats , hauffera  fon  prix  , & tout  d’un  coup  , le 
malheureux  ne  pourra  plus,  en  travaillant,  gagner 
de  quoi  vivre. 


{ I ) L’expérience  démontre  que  malgré  les  efforts  que 
l’on  fait  pour  infpirer  de  la  confiance  dans  les  aflignats  , les 
billets  de  caiffe  , qui  font  leurs  repréfentants  , perdent  déj^ 
5 pour  lOo. 
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Èii  deux  mots , tous  ceux  qui  doivent  , & quî 
fe  font  arrangés  pour  devoir , défirent  des  afîignats. 

Tous  ceux  encore  qui  ont  des  créances  fur  Paris , ôc 
qui  n’en  ont  été  payés  qu’en  billets  de  cailfe  ou 
qu’en  lettres  de  change  , défirent  des  alTignars  , avec 
lefquels  ils  s’acquitteront  à leur  tour  fans  rien  perdre. 
De  là  les  demandes  de  quelques  négocians  de  pro- 
vince qui  ont  vendu  à la  capitale  , & dont  on  cite 
le  vœu  comme  le.vœu  de  leur  province  , & comme 
des  voix  en  faveur  des  afîignats.  Mais  en  définitif, 
l^homme  rangé  qui  a des  créances  , le*  propriétaire 
qui  jouit  de  droits  qui  font  fa  fortune,  celui  qui  a 
des  rentes  ou  des  placements  fur  particulier , feront 
ruinés  par  cette  opération. 

Et  le  peuple  qui  ne  doit  rien  , &qui  eftau  con- 
traire , un  créancier  de  tous  les  jours , en  fera  une 
des  premières  6c  des  plus  déplorables  viélimes. 

Veut-on'^  favoir  la  différence  de  l’afTignat  libre  à 
Paffignat  forcé  ? C’eft  que  le  premier  n’eût  porté 
que  fur  les  riches  , & que  le  fécond  écrafera  les 
l^auvres.  \ 
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OBSERVATIONS 
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Sur  un  Article  du  Journal  de  M.  Brissot  de 
JFarville',  concernant  ma  Protestation  contre  les 
' Assignats- Monnoie,  • 


ne  m’attendois  pas  à me  trouver  infuîte  , comme  je  1 ai 
e'te' , par  M.  Briffot  de  Warville , dans  Ton  Journal  du  25  avril; 
je  n’oppoferai  que  des  raifons  & desfeirs  à Tes  déclamations  & 
a fes  injures  , aux  rifques  de  re'péter  ce  que  j’ai  déjà  dit , & 
on  va  voir  fi,  parmi  les  éloges  qu’il  prodigue  à M.  Claviere, 
les  inculpations  qu’il  fe  permet  contre  moi  font  bien  méritées. 
Les  aâiônnaires  de  la  caifl’e  d’efcoimpre  fe  trouvant  dans 
i’impoiïibilité  de  remplir  l’engagement  qu’ils  avoient  folemnel- 
îement  contradés  de  payer  leurs  billets  à bureau  ouvert  au 
premier  de  juillet , imaginent  un  plan , qui  ^ en  les  difpemant 
de  cet  engagement , leur  conferve  les  bénéfices  qu’ils  ont  fait, 
&les  preTerve  d’une  liquidation  que  l’on  commen^oit  à regarder 

comme  indifpenfable.  ^ j n-  ' 4 

Ce  plan  confifte  à établir  un  papier  force,  deftme  d abord 
au  rembourfement  de  la  caifTe  d’efcompre  , & enfuite  , au 
rembourfement  des  créanciers  de  l’état.  Pour  donner  de  la 
confiftance  à ce  papier , on  convient  que  préalablement  on 
décrétera  la  condfcation  de  tous  les  biens  du  cierge  au  profit 
de  la  nation , & que  ces  biens  5 ainfi  confifqués  , ferviront 
d’hypothèque  au  papier  qu’on  veut  créer.  ^ ^ 

Il  s’agit  de  faire  agréer  ce  plan  à l’affemblee  nationale  ; on 
met  en  avant  M.  Bailly , qui , fans  aucun  pouvoir  de  la  part 
de  la  commune  & des  diftriéls  de  Paris  , mais  d accord  avec  le 
parti  qui  domine  , fe  préfente  à l’affemblée  , & demande  , au 
nom  de  la  capitale,  la  permiffion  d’acquérir  pour  deux  cents 
millions  de  biens  eccléfiaftiques.  Quelques  perfonnes  veulent 
que  cette  demande  foit  rejetée , d’autres  défirent  que  du  moins 
elle  foit  examinée;  on  ne  les  écoute  pas , on  ferme  la  difi:i^ 
à peine  ouverte  , & le  projet  préliminaire  de  M.  Bailly  elt 

admis  à la  majorité  ordinaire.  , , , j 

A quelques  jours  de  là  on  propofe  le  depouillenient  du 
clergé  ; de  nombreufes  réclamations  fe  font  entendre.  On  pafle 

outre  , 
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f)utre:,  Sz  , en  fennànt  encore  à propos  la  difcufîîon^  on  décréta 
le  dépouillement. 

Arrive  enfin  le  moment  où  l’on  doit  s’occuper  du  papier- 
monnoie  ; c’étoit  une  grande  queflion  que  celle  du  papier- 
monnoie  : elle  demandoit  le  plus  long  examen  & la  plus  pro- 
fonde connoifilince  du  commerce;  elle  paroifibit  devoir  entraîner 
des  débats  d’autant  plus  confidérables , que  précédemment  le 
comité  & le  premier  minifire  des  finances  avoient  folemnellc- 
ment  déclaré  qu’ils  regardoient  l’introducHon  du  papicr-mon-* 
noie  comme  la  ruine  du  royaume.  Point  du  tout  ; le  comité 
des  finances , revenant  fur  fit  déclaration  ^ annonce  au  contraire 
qu’il  n’y  a que  le  papier-monnoie  qui  puifie  fauvor  le  royailme; 
à peine  veut -on  entendre  quelques-uns  de  ceux  qui  penfenc 
autrement  ; le  parti  qu’on  appelle  , je  ne  fiais  trop  pourquoi , 
des  enragés  , car  maiheureufement  il  y a des  partis  dans  i’afiern- 
blée  , décide  impérieufement  que  la  difeufiion  doit  être  fermée, 
& fuivant  l’ufage  la  difcufiîon  efl:  fermée , & un  décret  inter^ 
vient , qui  autorife  la  circulation  du  papier  forcé  dans  tout  le 
royaume. 

Au  milieu  de  tout  ce  tumulte , on  m’apporte  deux  brochures 
qu’on  m’afilire  être  de  M.  Claviere  , dans  lefquelles  je  lis 
l’apologie  des  affignats  forcés.  Je  crois  pas  qu’elles  foienr  de 
M.  Claviere.  Il  ne  me  fembloit  pas  que  M.  Claviere , cnû 
n’avoit  ceffé  de  crier  contre  la  caifle  d’efeompte  , qui  avoir 
imprimé  fi  fouvent,  tant  en  fon  nom  que  fous  le  nom  du  comte 
de  Mirabeau  , qu’il  ne  falloir  point  de  banque,  point  de  caiffe 
à Paris  ; que  de  tels  établifiemens  étoient  le  ver  rongeur  du 
commerce  , que  les  Banquiers  étoient  les  fang-fiies  du  peuple, 
qu’ils  avoient  fait  tout  le  mal  de  la  France  ; que  fi  une  ving- 
taine de  banqueroutes  étoient  nécefiaires  à Paris  pour  rétablir 
l’ordre  , il  ne  falloir  pas  s’en  effrayer;  il  me  fembloit , dis-je, 
que  M.  Claviere  , qui  m’avoir  tenu  cent  fois  ces  propos  à moi- 
même  , ne  'pouvoir  avoir  lî  promptement  changé  de  fyftême  : 
je  le  croyois  d’autant  plus  , qu’à  l’exception  de  deux  ou  trois 
fophifmes  adroits  , je  n’appercevois  rien  que  de  médiocre , da 
^ futile  même,  dans  les  ouvrages  que  je  parcourois  , & que  tout 
s’y  réduifoit  à peu-près  à dire , fans  le  prouver , qu’z7  nous 
fallait  du  papier^  qu*il  nous  en  fallait  beaucoup  , qu^on  ne. 
fauroit  trop  en  mettre  en  circulation , qu  il  nous  importeit  de 
le  conjerver  long-temps  , & fur-tout  d^y  attacher  un  intérêt 
bien  modique. 

Cependant , je  ne  tardai  pas  à me  convaincre  qu’en  effec 
M.  Claviere  étoit  l’auteur  des  brochures  ; j’appris  qu’il  avoic 
des  conférences  chez  M.  de  Montefquiou , que  ie  comice  des 
finances  fe  dirigeoit  par  fes  lumières , & que  la  nécelîîté  des 

Lettre  de  M,  BergaJJe^  G 


circonftances  l’avoir  ramené  à fervir  les  agioteurs  dont  il  a\'oîr 
été  fi  long- temps  l’ennemi. 

J’avoue  que  j’eus  un  peu  d’humeur.  Je  me  rappelai  alors  que 
m’entretenant  un  jour  à Verfailles  avec  M,  de  Wanhlle  , de 
certaines  iiaifons  de  M.  Claviere  avec  quelques  hommes  mal 
famés,  & dont  M.  Claviere  ne  m’avoit  parié  qu’en  très-mauvais, 
termes  , j’avois  marqué  à M.  de  Warville  toute  la  peine  que 
je  relTentois  de  voir  un  homme  eftiniable  continuer  de  teües 
Iiaifons , & que  M.  de  "W^anhlle  m’avoit  répondu  que  M.  Cla- 
viere ayant  une  grande  partie  de  fa  fortune  engagée  dans  les 
fonds  de  l’état,  il  étoit  obligé  de  voir  ces  perfonnages , qui, 
en  adoptant  fes  idées  , pouvoient , fans  nuire  au  bien  général , 
l’aider  à fe  tirer  d’affaire  ; je  ne  blâmai  pas  abfolument , je  ne 
louai  pas  non  plus  cette  conduite. 

Mais  le  fbuvenir  de  cette  converfation  me  perfuada  que 
l’opinion  de  M.  Claviere , dans  le  moment  préfent , pouvoir 
bien  être  en  raifon  corapofée  de  l’intérêt  public  & de  fon  intérêt 
perfcnnel. 

Je  ne  crus  donc  pas  , fi  j’étois  obligé  d’écrire  contre  les 
alîignats  - monnoie  , devoir  m’inquiéter  beaucoup  de  l’opinion 
nouvelle  de  M.  Claviere  fur  cet  objet , & il  me  parut  que  parce 
que  M.  Claviere  foutenoit  dans  cè  moment  les  agioteurs,  cette 
circcnftance  imprévue  ne  dévoie  pas  me  difpenfer  de  dire  har- 
diment ce  que  j’en  penfois. 

De  là  ma  proteftation , où  je  parle  comme  doit  le  faire  un 
homme  qui  croit  fincèrement  combattre  un  projet  funefte  , & 
qui,  placé  dans  une  pofition  où  fon  devoir  n’eft  pas  de  fe  taire  , 
expofe , avec  l’énergie  que  les  événemens  qu’il  prévoit  deman- 
dent de  lui , les  motifs  qui  l’ont  perfuadé  que  fon  opinion  eft 
la  feule  véritable. 

On  ne  voit  rien,  je  penfe,  dans  tour  ce  que  Je  viens  de  dire  , 
qui  puiiTe  m.e  mériter  le  plus  petit  reproche  de  la  part  des  gens 
honnêtes  : voyons  maintenant  fi  les  imputations  particulières 
que  me  fait  M.  de  Warville,  & les  raifonnemens  qu’il  oppofe 
2 ma  proteftation  font  bien  fenfés. 

M.  de  Warviile  m’aceufe  d’abord  de  n’avoir  pas  rendu  juftice 
au  patriotifme  & aux  talens  de  M.  Claviere.  Il  n’eft  pas  dit  un 
mot  de  M.  Claviere  dans  ma  proteftation.  J’y  parle  des  agio- 
teurs en  général , des  auteurs  du  projet  en  général  ; & certes, 
je  puis  dire  , que  comme  j’ai  quelques  raifons  de  croire  qu® 
M.  Claviere  n’eft  pas  l’auteur  de  ce  projet,  qu’il  en  eft  tout 
fimplement  le  défenfeur,  je  n’ai  pas  fongé  d’une  manière  plus 
particulière  à lui  qu’à  d’autres , quand  j’ai  écrit  ma  façon  de 
penfer , & fur  les  agioteurs , & fur  les  auteurs  du  projet. 
Quant  au  patriotifme  de  M,  Clayiepe  ^ je  fais  qu’il  a donné 


f5il 

êes  preuves  âc  parrîotifme  à Gcncve , mais  j’avoue  que  j’ignore 
quelles  font  celles  dont  il  peur  s’honorer  en  France. 

Quant  à fes  talcns  , je  ne  les  contefte  pas  ; M.  Claviere  a 
beaucoup  de  cojinoifTances  en  finances  , mais  il  exifte  pour  moi 
des  hommes  qui  en  ont  encore  plus  que  lui  ; mais  de  plus  , ce 
n’eft  pas  des  talens  de  M.  Claviere  qu’il  s’agit  ici , c’eft  de 
favoir  s’il  a foutenu  une  opinion  faufie  , & il  aura  foutenu  une 
opinion  faufie  tant  qu’il  ne  démontrera  pas  , 

1°.  Que  le  décret  de  l’alfemblée  qui  dépouille  les  titulaires 
des  bénéfices  de  leur  propriété , qui  dénature  l’hypothèque  des 
créanciers  du  clergé  , qui  livre  à la  merci  des  événemens  & 
aux  hafards  d’une  impolirion  qui  n’efi:  pas  feulement  encore 
aflîfe , & le  culte  public  & fes  miniflres , eft  un  décret  jufie , 
moral  & conforme  à toutes  les  loix  de  cette  équité  naturelle 
dont  un  légiflareur  ne  doit  jamais  s’écarter  j 

2*’.  Tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas  , que  c’efi:  une  excel- 
lente opération  que  de  confier  aux  municipalités  l’adniiniftration 
& la  vente  des  biens  du  clergé  ; 

• 3°.  Tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas , qu’il  efl:  impofiible  de 
contrefaire  les  afîîgnats-monnoie  ; 

4°.  Tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas , que  les  afiignars- 
monnoie  rétabliront  la  circulation  des  efpéces , & les  feront 
revenir  de  l’étranger  ; 

5°.  Et  tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas , que  me  forcer  à 
recevoir  du  papier  pour  des  écus  , tandis  que  comptant  fur  la 
foi  des  contrats , je  m’attendois  à être  rembourfé  de  la  même 
manière  que  j’ai  prêté,  & que  j’en  avois  fait  une  condition 
efientielle , c’eft  une  opération  bien  loyale  , bien  fage  , nulle- 
ment attentatoire  aux  droits  de  propriété. 

Or , je  n’ai  pas  vu  que  M.  Claviere  m’ait  démontré  rien  de 
pareil , & jufques-là  , on  voudra  bien  me  permettre  de  perfifter 
dans  mon  fentiment. 

M.  de  Warville  ajoute  , qu’il  eft  bien  étrange  que  je  me 
déclare  le  partifàn  des  aflîgnats' libres  ; que  s’il  y a des  doutes 
fur  les  afiignats  forcés  , il  y en  auroit  bien  davantage  fur  les 
alîignats  libres  , & qu’alors  devenant  inutiles  dans  les  mains  des 
créanciers  de  l’état  , ils  ne  pourroient  fervir  à les  acquitter. 
M.  de  Warville  dit  qup  ce  raifonneinent  eft  fans  réplique. 
J’avoue  que  je  n’en  connois  pas  de  plus  puérile. 

Il  y a des  doutes  fur  les  aflîgnats  forcés  , parce  qu’ils  fonc 
forcés  , parce  que  , circulant  dans  toute  la  France  comme 
moyen  de  toutes  les  négociations  & de  toutes  les  ventes  , il 
deviendra  facilp  de  les  contrefaire , & encore  , par  toutes 
les  raifons  que  j’ai  développées  , foie  dans  ma  proteftation  y 
foit  dans  l’écrit  précédent. 
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Il  n’y  aura  pas  de 'doute  fur  les  afîighats  libres,  parce  que 
ce  feront  de  véritables  contrats  foiidement  hypothéqués  fur 
le  clergé  , fur  le  domaine  , parce  qu’ils  feront  garantis  , 
non  pas  par  la  nation  , mot  vague  qui  ne  fignifie  rien  dans  les 
circonftances  préfentes , mais  par  les  propriétaires  des  biens 
affeélés  à leur  paiement  , propriétaires  qu’on  pourra  pourfuivre 
au  nom  de  la  loi  & en  vertu  de  la  loi.  Ces  afïïgnats  libres 
obtiendront  la  plus  grande  confiance  , ils  feront  moins  avan- 
tageux, fans  doute  , aux  agioteurs  , mais  profiteront  certaine- 
tnent  tout  autant  dans  les  mains  des  capitaliftcs  qui  n’agiotent 
pas  , que  les  aiîignats  forcés  qu’on  veut  taire  prévaloir. 

M.  de  \yarville  pourfuit  , & comme  j’ai  prétendu  que  la 
crainte  des  affignats  forcés  a fait  baiiTer  les  changes  à notre 
défavantage  dans  l’étranger  -,  encore  plus  que  dans  les  temps 
ordinaires  , & que  l’émiliion  de  ces  afiignats  ne  les  rehaufie- 
roient  pas  ; il  affirme  que  je  me  fuis  trompé  , & il  me  'donne 
pour  preuve  , que  les  changes  , au  mcm.ent  du  décret , ont* 
au  contraire  , haufie  en  notre  faveur  de  4 pour  cent.  Il  faut 
obferver  , de  plus  , que  depuis  le  décret , la  perte  du  papier 
contre  l’argent  a été  réduite  à i & demi  pour  cent. 

Il  faut  que  je  dife  ici  ce  que  M.  de  'Warville  tait. 

Quant  à l’argent,  n’auroit-on  pas  manœuvré,  dans  ce  temps- 
ci  comme  au  temps  du  fyflême  , il  falloit  faire  illufion  au 
peuple  , & n’auroit-on  pas  pu  mettre  fur  la  place  , au  moment 
du  décret , quelque  numéraire  pour  rétablir  un  peu  la  pro-‘ 
portion  entre  l’argent  & le  papier  ? Je  fais  qu’on  s’eft  permis 
de  femblables  pratiques  dans  cerraines  des  principales  villes  du 
royaume  , je  pourrois  même  nommer  au  befoin  les  perfonnes 
qu’on  y a envoyées.  Mais  le  mouvement  occalionné  fiir  la  place 
de  Paris  n’a  pas  duré  , & on  n’ignore  pas  qu’aujourd’hui 
l’argent  gagne  fur  les  billets  4 & demi  pour  cenr  , quoique 
ces  derniers  jouifient  d’un  intérêt  de  trois  pour  cenr. 

Quant  aux  changes  , je  conviens  qu’au  moment  du  décret , 
ils  ont  augmenté  de  4 pour  cent  en  notre'  faveur  : mais  il  no 
m’eft  pas  bien  difficile  d’expliquer  pourquoi.  On  a tant  crié 
contre  la  baiiTe  des  changes  , qu’on  a fenti  qu  il  éioit 
important  de  les  relever  pendant  quelque  temps , & voici 
comme  on  s’y  eft  pris.  On  a mis  fur  la  place  de  Paris  beau- 
coup de  papier  fur  l’étranger  , & on  s’eft  arrangé  pour  qu’il 
y ait  peu  de  deipandes  de  ces  papiers.  L’abondance  momen- 
tanée l’a  néceftai rement  rendu  moins  cher  , & comme  il 
s’établit  une  proportion  entre  tous  les  papiers  qui  circulent 
dans  le  commerce  , que  l’un  ne  peut  s’élever  fur  une  place  , 
que  l’autre  ne  baiffe  dans  la  place  corrcfpondante  , il  a dû 
en  relukci*  , que  le  papier  fur  Paris  , qui  pçrdoit  par- tour , 


a dû  perdre  moins  \ Sc  notre  change  a dû  paroître  un  mo3 
ment  prendre  faveur,  (i) 

Mais  cet  état  de  chofes  durera-t-il  ? Non.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  nous  devons  beaucoup  à l’étranger  , que  tous  nos 
paiemens  font  arriérés  , & on  doit  voir  que  lorfqu’il  fortira 
tout-à-coup  du  tréfor-royal  pour  400  millions  d’afîignats  , une 
partie  de  ces  400  millions  s’écoulera  vers  l’étranger.  Or  , les 
banquiers  de  Paris  qui  auront  touché  , par  exemple  , 50  ou  ' 
60  millions  pour  le  compte  de  leurs  correfpondans  étrangers  , 
ne  feront-ils  pas  obligés  de  leur  faire  parvenir  cette  fomme  , 
& comment  s’y  prendront-ils  pour  cela  ? Ils  rechercheront 
néceflairement  toutes  les  lettres  de  change  ou  remifes  fur 
l’étranger  qu’ils  pourront  recueillir  ; & alors  , le  prix  des 
lettres  de  change  fur  l’étranger  s’élèvera  prodigieufement  , 
parce  que  le  befoinque  nous  en  aurons  leur  donnera  une  grande 
valeur.  Or  , dans  ce  mouvement , on  voit  bien  que  le  change 
baiffera  à notre  défavantage  , fort  au-delà  de  ce  qu’il  a haulTé 
depuis  quelques  jours  ; & fil’on  n’a  point  oublié  ce  que  j’ai  die 
ailleurs  , que  lorfque  le  change  devient  défavorable  à un  pays, 
le  numéraire  s’en  échappe  de  routes  parts  ; on  conçoit  qu’on  a 
rencontré  une  des  meilleures  manières  de  nous  dépouiller  du 
peu  de  numéraire  qui  nous  refte.  Je  ne  fais  ce  que  M.  Cla- 
viere  peut  répondre  à ce  raifonnement.  S’il  me  démontre  qu’il 
eft  mauvais  , je  reconnoîtrai  volontiers  mon  erreur  ; mais  il 
faut  me  démontrer  qu’il  eft  mauvais. 

M.  de  Warville  finit  par  fe  plaindre  de  ce  que  je  me  fuis 
élevé  contre  un  décret  de  l’aflemblée , & il  foutient  que 
j’aurois  dû  réferver  mes  réflexions  pour  la  légiflature  fuivante. 
Ce  langage  de  fervitude  me  paroît  bien  étrange  dans  la  bouche 
de  M.  Warville.  Qu’eft-ce  donc  que  la  liberté  depenfer  & de 
dire  , li  je  ne  puis  en  faire  ufage  dans  toutes  les  circonftances 
où  ma  confcience  me  prefle  de  parler  ? Et  ici  M.  de  Warville 
peut-il  nier  , que  fi  le  projet  que  je  combats  eft  mauvais  , 
l’état  eft  abîmé  pour  long-temps  ; que  d’ailleurs  , il  eft  de 
telle  nature  , que,  toujours  dans  l’hypothèfe  qu’il  eft  mauvais, 
les  maux  qu’il  fera  dès  l’inftant  qu’on  le  mettra  à exécution  , ‘ 
feront  irréparables  ? Or , n’aurois-je  pas  manqué  à tous  mes 
devoirs  , fi , convaincu  des  conféquences  funeftes  qu’il  aura  , 
je  ne  m’y  étois  oppofé  , dès  le  principe  , avec  toute  l’énergie 
dont  je  puis  être  doué  ? Attendre  une  autre légiflature  pour  dire 


( 1 ) Il  y a encore  d’autres  raifons  de  l’abondance  du  papier  étranger  fur 
la  place  de  Paris  ;-niais  le  développement  en  feroit  trop  long  , & pas  alTes 
facile  à faifit.  D’ailleurs , je  ne  fais  pas  ici  un  traité  des  changes. 


ce  qwe  je  penfe  d^un  projet , qui , d’ici  à ce  qu’une  autré 
legiftature  arrive,  aura  tout  détruit  , tout  bouieverfé  dans 
rÈiiipire  , voilà  de  lînguliers  devoirs  à me  prefcrire.  Et 
ccmiment , avec  de  la  raifon  & des  connoilTances  , n’a-t-on 
pas  fenti  qu’on  ne  me  propofoit  qu’une  patience  ridicule  ? 

Après  avoir  loué  M.  Ciaviere  &Elâmé  ma  proteftation  , M. 
de  War ville  attaque  ma  perfonne  , & s’efforce  de  faire  de  moi 
un  ariftocrate , qui  tient  au  parti  des  ariftocrates , & qui 
n’a  fans  doute  écrit  que  pour  foutenir  le  parti  des  ariftocrates, 
Ciomment  M.  de  Warville  , qui  me  connoît  depuis  fi  long- 
temps , qui  fait  combien  je  fuis  étranger  aux  partis  ^ aux 
cabales,  aux  intrigues,  qui  m’a  reproché  cent  fois  ma  parefle 
& mon  goût  pour  ne  rien  faire  , qui  a lu  les  écrits  que  j’ai 
publiés  depuis  la  tenue  des  états-généraux  , & qui  fait  bien  que 
ces  écrits  ne  conviennent  pas  plus  à une  coalition  qu’à  une 
autre  , que  tous  les  partis  les  rejetent  peut-être  également  , 
que  les  principes  de  liberté  & de  modération  qui  s’y  retrouvent 
à chaque  ligne  , dépîaifent  peut-être  par  des  motifs  différetis  , 
ê>C  à ceux  qui  font  affervis  & à ceux  qui  dominent  ; comment 
M.  de  Warville  , oubliant  mes  procédés  conftans  avec  lui  ,* 
/ ne  fe  reftbuvenant  plus  de  mon  auftère  & franche  probité , & 
me  transformant  en  homme  que  de  petites  paffions  dirigent , 
ofe-t-il  me  fuppofer  le.  motif  de  nuire  à la  chofe  publique  que 
je  n’ai  voulu,  au  contraire,  que  fervir  , en  me  préfentant  fi 
inconfidérément  comme  le  chef  ou  l’efclave  d’un  parti  ? 

: J’ai  fi  peu  agi  par  ces  indignes  principes , que  quelques  jours 
avant  le  décret  fur  les  afîignats-monnoie  , j’ai  écrit  de  la  ma- 
nière la  plus  preftante  à un  membre  du  club  des  Jacobins  ^ 
pour  lui  repréfenter  tous  les  inconvéniens  du  décret , s’il  venoic 
à pafier  ; que  dans  cette  lettre  , iaifant  ma  profelRon  de  foi 
fur  la  conftitution  , à mon  fens  très-mauvaife  & très-arifto- 
cratique  , qu’on  nous  a donné , j’ai  déclaré  que  , toute  mau- 
^ vaife  qu’elle  étoit  , je  la  préférois  cependant  à l’ancien  defpo- 
tifme  , parce  qu’elle  me  laiflbit  encore  quelque  efpoir  d’arri- 
ver à une  conftitution  raifonnable  ; & qu’en  conféquence,  je 
défirois  qu’on  ne  fît  pas  une  fottife  de  plus  , & fur-tout  une 
fottife  del’efpèee  de  celle  qu’on  méditoit,  parce  que  je  crai- 
gnois  beaucoup  , qu’en  livrant  le  peuple  à une  grande  misère  , 
on  ne  le  reportât  violemment  vers  fon  ancienne  fervitude  (i).  Je 


( I ) On  m*a  die  que  le  principal  motif  qui  avoir  déterminé  à refufec 
les  offres  du  Clergé  , étoit  qu*on  avoir  craint,  qu’en  le  prenant  pour  garant 
des  afiîgnats , on  ne  lui  redonnât  une  exiftence  politique.  Cette  crainte  , je 
l’avoue  a ra’a  paru  bien  puérile,  Le  Ckrgé  fera  toujours  un  Corps  religieux 


finifToîs  ma  lettre  par  inviter  celui  auquel  j’ecrîvois  à venir  me 
voir , & je  lui  offrois  toutes  les  explications  ne'ceflaires  pour 
le  mettre  à porte'e  de  combattre  un  projet  funefte  , & d’ëclai- 
rer  ceux  qui  avoient  pu  fe  laifler  furprendre  dans  Ton  parti.  Le 
membi-e  du  club  des  Jacobins  n’eft  pas  venu  me  voir,  & le 
decret  a pafTe'  : on  peut  au  moins  juger,  par-là,  ii  je  fuis 
homme  à cabale,^  à coalition  , Sc  fi  on  n’auroit  pas  dû  mV- 
paigner  les  epithetes  ail'ez  leftes  , dont  on  a juge  à propos  de 
me  gratifier.  ^ 

Je  n’ai  plus  qu’un  mot  à dire  fur  l’invitation  que  me  fait  M, 
de  "Vrarville  de  me  joindre  au  parti  des  patriotes  qui  me 
recevront , dit-il , a bras  ouverts.  Je  ne  fais  pas  trop  ce  que 
c eft  que  le  parti  des  patriotes.  Je  ne  vois  le  patriotifme  que 
la  ou  ] apperçois  l’amour  fincère  d’une  liberté'  ve'ritable  , là  où 
|e  n’entends  que  le  langage  de  la  mode'ration  & de  la  paix 
là  où  je  ne  remarque  ni  intrigues , ni  faufTete's , ni  calomnies  I 
ni^  fureurs  inde'centes  , là  où  toutes  les  difculïîons'font  calmes, 
ou  le  repos  eft  fur  toutes  les  phyfioncmies  comme  dans  tous 
les  cœurs  ^ ou  la  juftice  & la  morale  font  religieufement  ref- 
peélëes  , là  où  l’humanité'  eft  toute  puiftante  , où  l’on  ne  parle 
^s  avec  une  froideur  repouffante  des  malheureux  qu’on  a faits 
^ de  ceux  qu’on  fe  promet  de  faire  encore  , là  où  la  rai- 
fon  enfin  fe  de'veloppe  avec  l’inalte'rable  douceur  qui  la 
caraélerife  , & cette  fimplicire  noble  & tranquille  qui  en  eft 
le  plus  bel  ornement.  Que  M.  de  \)^arvilie  me  montre  une 
fùciete  où  ce  patriotifme  re'fide,  & je  m’y  rendrai , & je  fuis 
sûr  qpe  ) y ferai  aime'  ; mais  fila  focie'te'  qu’il  me  de'figne  ne 
m offre  rien  de  ce  que  mon  cœur  cherche  , que  M.  de  \^ar- 
ville  me  permette  de  refter  chez  moi , & d’y  vivre  aflez  trif- 


& moral  par  fon  inftitution;  mais  comment  voulez-vous  qu’il  redevienne 
un  Corps  politique  à côté  d’un  Corps  légiflatif  permanent , où  la  diffindioa 
d’ordres  eft  abolie.  & iorfqu’il  ne  paie  plus  à part  fa  portion  de  l’impôt. 
Quels  rifques  pouvoit-on  courir  dans  Je  nouvel  ordre  de  chofes , à fe 
fervir  de  fes  moyens  pour  détruire  l’horrible  gene  qui  fe  trouve  dans 
nos  finances.  Et  comment  a-t-on  cru  qu’il  valoir  beaucoup  mieux  s’em- 
parer violemment  de  fes  biens  , & les  livrer  à la  dircrétion  d’une  foule 
d’adminiftrations  fans  règle  & fans  mefure  . en  fe  chargeant  en  outre, 
& de  fon  entretien , & de  l’çntreticn  des  paavres , & du  paiement  de 
fes  dettes. 


( 

temetît  du  fentîment  du  bien  que  j’ai  voulu  faire  ^ & du  regret 
de  n’avoir  pas  réuflî.  ( i ) 


(i)  Quelques  feuilles  périodiques , & le  courrier  du  Brabant  cntr’autres , 
fe  font  permfs  d’imprimer  qu’il  eH:  bien  étrange  que  ri’allant  point  à l’af- 
femblée,  je  reçoive  mes  honoraires  de  député.  Le  courrier  de  Brabant  dit 
qu’il  me  prouvera  que  je  les  reçois  , & il  termine  fon  article  , plein  des 
plus  atroces  calomnies  , par  déclarer  que  le  fupplice  de  la  lanterne  eft 
trop  doux  pour  moi.  Voilà,  il  faut  l’avouer,  un  impudent  fcélérat.  A 
moins  qu’il  ne  foit  allé  lui-même  recevoir  mes  appointemens  en  contre- 
faifanc  ma  (ignature  , je  ne  conçois  pas  comment  il  a été  alTez  hardi  pour 
avancer  une  fauCTeté  fi  facile  à démentir.  On  n’eft  payé  de  fes  honoraires  » 
à ce  qu’on  m’affure,  que  fur  un  mandat  du  préfident  de  l’afiemblée,  Sc 
il  faut  fans  doute  donner  quittance  de  ce  qu’on  reçoit  au  tréfor , pour  la 
décharge  du  comptable  ; or , je  défie  ce  miférable  de  produire  une  quit- 
tance de  moi,  où  un  mandat  d’un  préfident  de  l’aflemblée  où  mon  nom 
fe  trouve, 3*ai certainement  droit,  autant  qu’un  autre  , à mes  honoraires, 
& ma  députation  me  coûte  aflez  cher.  Mais  dans  un  temps  de  calamité , 
je  me  ferois  fait  un  reproche  d’en  toucher  la  plus  foible  partie,  & le 
tréfor-royal  n’a  pas  à me  reprocher  d’avoir  augmenté  fa  dépenfe. 

Je  n’imagînois  pas  que  les  provinces  nous  eufient  envoyés  aux  états- 
généraux  pour  devenir  des  objets  de  profeription  ou  de  calomnie,  & je 
demande  où  eft  la  liberté  des  opinions  dans  une  ville  où  un  député  ne 
peut  défendre  les  intérêts  qui  lui  font  confiés  fans  s’expofer  aux  plus  abo- 
minables vengeances.  Il  importe  cependant  que  les  provinces  foiençinftruites 
4le  toutes  cçs  horreurs. 


